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ECOLE et EDUCATION 
BULLETIN DU SYNDICAT GÉNÉRAL DE L'ÉDUCATION NATIONALE ICF.T.C) 

26, Rue Montliolon - PARIS CO*> 
T E L E P B O H E i T H V »I.Ol 

Ava n t les élections du 2 9 Avril 
Cette année scolaire s'est ouverte sous le signe de la lutte 

pour la défense de l'Ecole publique, et la fin se présente comme 
'••me lutte pour notre représentativité. Cette lutte-ci. est presque 
iiissi grave pour nous que la première car, si notre représentativité n'a 
jamais été niée de front, on a toujours essayé d'en diminuer les 
effets, et cela plus particulièrement dans le Premier degré. 

Pourquoi avoir mené tant de luttes permanentes ou occasion­
nelles si le corps enseignant nous refusait sa confiance? Il faut 
'bien le dire c'est une politique d'ensemble qui serait jugée, politi­que 
faite de défense des libertés, mais aussi d'esprit- de conciliation il de 
loya isme envers l'Ecole publique. 

Les solutions aux problèmes aigus que nous avons préconisées -
e t de loin, les p r e m i e r s — paraissent logiques, naturelles, à m 
nombre de plus en plus grand de personnes,! y compris des 
personnalités ayant d'importantes responsabilités administratives, 
politiques ou syndicales. Mais, lorsque nous les avons présentées,(Iles 
semblaient audacieuses ; elles ont été pour nous une source de 
difficultés, sans contre-partie, on peut en être assuré.

Nous avons agi courageusement et utilement et cela a été 
reconnu publiquement, pour que les lois Marie-Barangé ne détrui-stnt. 
pas pour longtemps tout espoir de paix scolaire et même dê 
fclogue dans une France coupée en deux. 

Nous nous présentons donc devant les électeurs du Premier 
Degré avec le sentiment d'avoir accompli largement notre devoir. 
Nous leur demandons de nous juger sur nos actes et non sur une 
créature dessinée par certains, ou sectaires, ou soucieux d'im­
mobilisme et de conservation de privilèges. 

Les problèmes qui se posent à l'Enseignement dès aujourd'hui 
Wt plus graves encore que ceux d'hier. Problèmes 
d'orientation .réelle de l'Enseignement primaire d'abord, et là, nous 
disons net­toient que nous ne voulons pas penser les problèmes 
de l'Ecole te la confusion des luttes de tendances exacerbées. 
Nous ne voulons ni duper ni être dupés. Notre activité se déroule 
au grand W, elle est préparée et dirigée démocratiquement, elle 
ne con­fit pas de double jeu, pas d'arrière-pensée. Sa règle est 
que 'Eco.e est uniquement au service de l'enfant pour le préparer 
à 'stat d'homme pensant, muni d'un métier. 

Les problèmes de partis, nous les laissons et les laisserons 
« partis. Nous avons bien assez de travail à défendre les hom-"B- 
Et si nous devons toucher aux questions politiques, dans la "sure 
où elles engagent notre vie même et celle de l'Enseigne-
*
(

nt, ce sera uniquement pour éclaircir et non pour dicter.
C'est dans cet esprit que nous avons posé les problèmes 
de'lmPôt, du coût de la vie, de Ja réforme fiscale, de la paix. 

Notre compétence est syndicale, elle n'est pas universelle. 
Nous défendrons, comme nous l'avons fait, la dignité, les 

libertés et la situation matérielle des Enseignants. 
Nous défendrons, comme nous l'avons fait, notre conception 

l'Ecole publique ouverte loyalement aux maîtres et aux enfants
*i acceptent son statut de liberté et de tolérance, Ecole facteur 
d'unité française.

Est-il besoin d'ajouter que nous désirons vivre le plus possi-°'e 
en bonne entente avec tous les autres syndicats. Nous récla-"""s 
notre place au soleil. 

C'est à chacun de vous de nous la donner par votre vote 
't votre action militante auprès de vos collègues. 

C I R Y - P E R R I N . 

Motions v o i s au Congrès National 
SITUATION GENERALE ET POLITIQUE FINANCIERE 

Conscient de l'importance que présente le service public 
de l'Education Nationale  de développe­
ment économique et de justice 

dans une politique 
sociale, 

Conscient également de l'extrême
ce service l'équipement et le personnel 

 difficulté 
d'assurer à 

qualifié qui lui sont indispensables que le pays sera sujet à une 
inflation

 aussi 
longtemps  
chronique, Le Congrès déclare : 

que la lutte contre l'inflation ne peut être efficacement 
menée par quelques mesures spectaculaires utilisant des cir­

 constances transitoires,
qu'elle exige le maintien d'un équilibre d'ensemble entre 

 les besoins à satisfaire, publics et privés,  et les ressources 
 nationales, constamment 

équilibre supposant 
accrues, 

entre les demandes publiques et 
privées un choix délibéré du gouvernement et du Parlement. 

 s'exercer 
 Recherche 

Le Congrès précise que cet arbitrage ne saurait 
au d.étriment ni de l'Éducation Nationale et de la 
Scientifique, 

•ni du niveau de vie présent des travailleurs et des inves­
tissements conditionproductifs,  du bien-être futur, 

ni de la politique de Sécurité Sociale et d'habitat popu­
laire indispensable à la santé et à l'avenir de la  population. 

En conséquence, 
que la défense des libertés syndicale, politique 

 contre  le 
Convaincu 

et spirituelle 
vieillissement 

suppose la lutte contre l'inflation, 
de l'économie française et 
contre

 l'injustice 
sociale, 

et qu'une politique de défense nationale ne doit pas, par 
ses répercussions, mettre en péril le régime qu'elle se propose 
de sauvegarder, 

le Congrès attire l'attention des Pouvoirs publics sur le 
 inscrites  au budget de 1952, volume des dépenses militaires 

volume qui met en cause l'équilibre  du pays. 
Il affirme qu'en toute hypothèse,

 économique  
l'ampleur des charges 

publiques impose d'engager sans délai une réforme de l'impôt 
 et qui 

 et de la 
qui mette un terme à la fraude et à l'inégalité fiscales 
contribue à assainir la structure de la production 
distribution. 

(Adopté à l'unanimité, moins une abstention) 

POLITIQUE SCOLAIRE ET DEFENSE DE L'ECOLE 

Considérant 
la responsabilité primordiale du Syndicat  à l'égard du 

 ouvert à tous en fait  service public de l'Education 
Nationale, comme en droit, 

sa volonté de contribuer, dans les limites de cette respon­
 compréhensive  sabilité, à un examen objectif et à une solution  

du « problème scolaire » français, 
Le Congrès National du S.G.E.N. 
confirme les positions prises sur ce problème par les 

Comités Nationaux  1951, 
en particulier

de juin, septembre et décembre  
sur la loi Barangé. 

Approuvant l'action menée auprès des Conseils Généraux 
 4, de la. au sujet de l'application 

loi du 28 septembre 
de l'article 1er, paragraphe 

1951; 
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constatant les votes intervenus dans des assemblées 
départementales de compositions  politiques diverses ; 

résolu à maintenir la paix autour de l'école publique,
Le Congrès estime nécessaire de poursuivre, dans le 

même esprit, l'action entreprise contre la loi Barangé ; 
action dont le premier objectif est l'abrogation de  la 

 éducativesdisposition permettant l'affectation à des œuvres de 10 % des 
fonds prévus par cette loi. 

Le Congrès donne mandat au Bureau National de con­
duire cette action, sous le contrôle du Comité National et 

l'étude des formules susceptiblesde poursuivre   de servir 
 lors d'une reprise  éventuelle du de base aux discussions 

« dialogue ». 

(Adopté p a r 92 % des mandats.) 

ACTÍ0N REVENDICATIVE 

/. — Le Congrès National du S.G.E.N. 
— affirme, en pleine solidarité avec l'ensemble des travail­

 la revendication de l'échelle leurs, la nécessité de maintenir 
mobile des salaires qui constitue, en l'état présent du régime 
économique, le moyen le plus opportun pour faire pression sur 

 mainte­les catégories privilégiées de la nation qui ont jusqu'à 
nant exploité à leur avantage la hausse des prix ; 

— déclare que l'échelle mobile, destinée par définition à 
sauvegarder le pouvoir d'achat de tous les salariés, doit s'appli­
quer dans la même proportion aux rémunérations de tous les 
fonctionnaires en activité ou en retraite. 

II. — Le Congrès national du S.G.E.N. considérant :
Io Que même dans la perspective d'un retour au niveau

des prix de septembre 1951, les rémunérations des  fonctionnai­
res resteraient considérablement décalées par rapport aux salai­

 de la plupart des autres secteurs pro­res de leurs homologues 
fessionnels. 

2° Que le gouvernement présidé par M. Pleven a reconnu 
officiellement, en octobre 1951, la créance de la Fonction publi­
que fondée sur le statut général de 19U6 et sur le plan de reclas­
sement indiciaire de 19i8, 

Demande aux Pouvoirs publics de procéder à la .revalorisa­
tion intégrale des traitements publics : 

 national égal «.) Sur la base d'un minimum
à V20 % du salaire minimum

 de traitement  
interprofessionnel garanti  qui 

tient lieu de minimum vital de la Fonction publique, ce mini­
mum de traitement devant être complètement soumis à retenue. 

b) En respectant l'ouverture d'éventail 100-1.163.
 budgétaire

desti­
Se déclare prêt à accepter, au litre de l'année

1952, qu'une fraction de la majoration de rémunération 
née à compenser le déclassement actuel de la Fonction publique
ne soit pas perçue immédiatement en espèces mais qu'elle soit
provisoirement réservée, sous la forme d'un compte particulier
ouvert au nom du fonctionnaire intéressé, avec faculté pour ce 
dernier de pouvoir en disposer dans un certain nombre de cir­
constances. 

III. — Le Congrès National du S.G.E.N.
Constatant l'extension en faveur de nombreuses catégories

de fonctionnaires des indemnités complémentaires du traite­
ment principal et notamment des indemnités qualifiées de 
« primes de rendement» mais attribuées en marge du  statut, 

 harmoni­
 bud­

Demande que ces primes soient généralisées et 
sées sur la base d'un pourcentage uniforme du traitement 
gétaire moyen de chaque catégorie de fonctionnaires. 

III bis. —t Le Congrès, 
 les charges professionnelles particulières à la Considérant 

fonction enseignante, renouvelle le vœu que les enseignants
supplémentaire au titre de la sur­bénéficient d'un abattement 

taxe progressive sur le revenu. 

IV. — Le Congrès National du S.G.E.N.

 conduite par les membres Approuve l'action revendicative 
responsables du bureau, 

 Syndicats
dans le cadre du Comité d'action universitaire 

et dans le cadre de la Fédération générale des 
chrétiens de fonctionnaires, 

Demande au Bureau de développer cette action revendica­
 de donner aux relations avec les 

autres 
tive, en s'efforçant  

organisations  syndicales d'enseignants et' de fonctionnaires le 
maximum d'efficacité, sans exclusive de principe contre uni 
organisation quelconque ; 

Exprime le vœu que toutes les sections départementales de 
la  Fédération générale C.F.T.C. soient pourvues d'une struc­

ture effective et dotées d'une aide financière suffisante , 
• 

AIDE A LA FAMILLE 

Le Congrès National du S.G.E.N. 
Renouvelle le vœu que l'Etat employeur accorde aux 

fonctionnaires à l'occasion du séjour de leurs enfants en 
vacances et quelle que soit la forme de ce séjour (en famille 
ou en colonie), le bénéfice d'allocations au moins équivalentes 
à celles qui sont octroyées par les caisses d'allocations 
familiales. 

Le Congrès National du S.G.E.N. 
les avantages qui, dans les secteurs privé et Constatant 

nationalisé, familiales s'ajoutent bien souvent aux prestations 
légales, d'une part, le nombre infime d'enfants d'universi­

ta i res bénéficiant de bourses, d'autre part, demande : 
1°) que soient l'objet d'une particulière bienveillance les 

de bourses de l'Education demandes  Nationale émanant de 
fonctionnaires de cette administration (par exemple, en leur 

un certain contingent) réservant  ; 
2°) que soient, en outre, accordées aux enfants de ces 

fonctionnaires la gratuité de l'externat  surveillé, 
l'exemption  des 

frais d'inscription  des droits d'examens, 
l'exonération dans les Facultés ; 3°) que les taux en dessous desquels les bourses ne 

peuvent pas être attribuées soient fixés à un niveau 
correct, notamment formulées pour les demandes  par des 

salariés 
 dont les revenus sont aisément contrôlables. 

Le Congrès estime par ailleurs souhaitables une 
harmo­nisation dans les processus d'attribution des bourses et une 

augmentation des taux des bourses d'entretien qui, 
actuelle­ment, n'apportent pas aux familles une aide aussi efficace 

que les bourses de demi-pension ou d'internat. 

Le Congrès National du S.G.E.N. 
Constate que, un an après, le vote de la loi du 25 mars 

1951, le Parlement et le Gouvernement n'ont pas encore tenu 
 faute d'avoir pu trouver 

un 
les 

promesses  
mode 
de

qu'elle formulait,  
financement. 

Constate que le Parlement a su trouver dans le vote de 
 83 milliards de taxes et impôts indirects le moyen de 

financer familiales
 les allocations  des exploitations agricoles et 

des  artisans ruraux. 

Demande que soit enfin appliquée la loi du 22 août 19$ 
tant pour le calcul du salaire de base à Paris que pour l'ap­
plicat ion des a b a t t e m e n t  s de zone sur ce salaire, ceci 
ou besoin p a  r le moyen d'une révision des modes de 
financement  des allocations familiales des salariés. 

Le Congrès National du S.G.E.N. 
Renouvelle le vœu que soient rétablis les pourcentages 

définis par l'ordonnance de janvier 1945 pour le calcul de 
lu partie hiérarchisée du supplément familial de traitement. 

Demande que le mode de calcul du traitement 
fictif auquel s'appliquent les pourcentages du supplément 

familw soit le même qu'en ce qui concerne l'indemnité 
Demande que la partie fixe dusupplément

 tement soit fixée par enfant à 5 % du minimum

 de 
résidence- 

familial de trai­ 
de rémuné­ration effectif de la fonction publique dans la zone à 

abatte­ment de salaire maximum. 

Le Congrès National du S.G.E.N. 
Exprime le vœu que l'Administration assure une 

larae•diffusion aux dispositions des décrets des 9 et 10 juillet 
1S5} concernant l'allocation de logement, afin qu'aucun 
ayant droit  \ne se trouve privé par ignorance du bénéfice 
de cette <M">-! cation 
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Commission des Statuts et des Traitements 
R E U N I O N P L E N I E R E D U J E U D I 20 M A R S 

-Présents : M J I e s C H A R A G E A T et G A R R I G O U X , MM.
COURNIL, LITTAYE, MOUSEL, OZANAM, P A U P Y , P O I S ­
SON, ROUXÉVILLE, T O N N A I R E . 

La commission se félicite d u ré tab l i s sement de la s an t é de 
M* CHARAGEAT qui p e u t désormais r e p r e n d r  e son act iv i té 
syndicale. 

Revalorisation des t r a i t e m e n t s , - r La commission p r e n d 
acte de la loi du 12 m a r s qu i v ien t d 'é tendre la majora t ion 
algérienne de 33 % à tous les é léments de la r é m u n é r a t i o n 
métropolitaine, y compris l ' indemni té de rés idence p e r ç u e 
dans la zone d ' aba t t emen t m a x i m u m et cons ta te q u e ce t t e 
mesure législative fait d i spa ra î t r e l 'une des objections é levées 
par les Finances contre l ' incorporat ion de l ' indemni té de 
résidence dans le t r a i t e m e n t p r inc ipa l . 

Statut des fonct ionnaires . — L a commission enreg i s t re 
avec satisfaction l 'extension d u dro i t à congé de longue d u r é e 
pour les fonctionnaires a t t e in t s de pol iomyéli te . 

Régime d ' avancement . — LITTAYE analyse les disposi­
tions du n o u v e a u rég ime d ' avancemen t dans l a fonction 
publique qui est carac tér i sé p a r la suppress ion d e la com­
pensation obl igatoire en t r e avancemen t accéléré e t avance -
lent retardé et qui a u r a p o u r effet de r end re tou t à fait 
ixceptionnel le r e t a rd à l ' avancemen t dit moyen . 

Problème de la re t ra i t e . — COURNIL commente l 'é tude 
qu'il• a consacrée, sur la d e m a n d e de la commission, a u x p r o -
ïimes du viei l l issement d e la popula t ion et de la l imite 
fâge pour la re t ra i te . Les commissai res remerc ien t le r a p  ­
porteur du gros t r ava i l de documenta t ion e t de syn thèse 
auquel il a procédé et a p p r o u v e n  t les conclusions qu' i l se 
propose de présen te r au Congrès . 

Primes de rendement . — R O U X É V I L L E rend compte des 
impositions de la commission fédéra le des t r a i t e m e n t s e n 
me de la général isa t ion et de l 'harmonisa t ion des p r i m e s 
((rendement allouées depu i s 1926 a u x agents d u min i s t è r e 
te Finances et é tendues r é c e m m e n t à de n o m b r e u x person-
te'.s. 

Préparation du Congrès na t ional . — Sur l ' in i t ia t ive de 
DECKER (responsable de la section S.G.E.N. des sous-archi -
étes), il est décidé q u ' u n e réunion spéciale g roupera le lund i 
'avril tous les r e p r é s e n t a n t s des personne ls des Arch ives 
fiégués au Congrès na t iona l . 

R E U N I O N P L E N I E R E D U J E U D I 3 A V R I L Présents : M m № 
et M J l c s CHARAGEAT, G A R R I G O U X , GIRARD, D E 
M A M A N T O F F , MM. CALLERON, H A M E L , 1ITTAYE, 
MOUSEL, OZANAM, ROUXÉVILLE. 

Excusés : POISSON, TONNAIRE. 
dévalorisation des t r a i t emen t s . — R O U X É V I L L E r en d 
wpte des t r a v a u x d u Conseil fédéral des fonct ionnaires 
C'F.T.C. et annonce que des demandes d 'audience ont é té 
adressées p a r la Fédé ra t ion généra le à MM. P I N A Y , J e a  n 
HOREAU et Guy P E T I T . 

Titularisation des auxi l ia i res . — Une mani fes ta t ion 
Wionaie des Auxi l ia i res est p révue p a  r les syndica ts ch ré -
jiffls pour le vendred i 4 avr i l afin de pro tes te r con t re les 
lenteurs et les res tr ic t ions appor tées à l 'appl icat ion de la loi 
$à vieille de deux ans . 

Régime des re t ra i tes . — M»" de M A M A N T O F F ind ique 
solution récente du p rob lème de la r e t r a i t e complémenta i r e 
te cadres e t précise que chaque é tab l i s sement doit s o u m e t t r e 
*}> contrôleur des F inances la l iste des fonct ionnaires non 
Maires qui sont proposés p o u r bénéficier de cet te r e t r a i t e .

Préparation du Congrès na t iona l du S . G . E . N . — L a com­
mission donne son approba t ion a u x p ro je t s de résolution p r é ­
parés par CALLERON (Régime des exonéra t ions de droi ts

l

î<ies bourses d 'é tudes) , p a r L I T T A Y E (Compléments fami-* x du t ra i t ement et a l locat ion- logement) , p a r O Z A N A M
№fmition de la fonction ense ignante) e t pa r R O U X É V I L L E 
«valorisation des t r a i t e m e n t s publics et général isa t ion des 
"iffles de r e n d e m e n t ) . 

Statuts des personnels des archives . — A l'occasion du 
Longrès, une en t revue se ra m é n a g é  e e n t r e les 

r ep ré sen t an t s e l 

,
a section S.G.E.N. des archives et la Direction de la Fonc-

I | , n Publique. 

Sécurité Sociale 
Trop de Français envisagent encore la Sécurité sociale 

comme un luxe de nation riche. Il ne s'agit pas de nier cer­
tains abus dont le principal responsable... et bénéficiaire 

 est le corps médical. C'est un problème grave et dont nous 
 reparlerons. Aujourd'hui, nous voulons rappeler que la Sécu­

rité sociale est avant tout, dans son ensemble, un système 
 de redistribution plus équitable d'une part du revenu sala­

rial . Loin d'être une charge pour l'économie, la Sécurité so­
grâce à laquelle la masse totale des ciale est une institution  

salaires peut être 
diminuée 

par rapport au revenu national 
total car il est plus facile aux salariés de vivre avec des sa­

 laires plus faibles, mais bien distribués, qu'avec des salaires 
 plus forts mais répartis sans souci des besoins  de chacun. 

Les patrons éclairés (il s'en trouve) savent
qu'une diminution des prestations de Sécurité 

 accompagnée d'une pression pour l'accroissement

parfaitement 
sociale serait  

des salai­
res telle que, tous comptes faits, ils y perdraient plus qu'Us • 
n'y gagneraient. 

Au surplus, ij serait profondément injuste de faire « n 

 bilan de la Sécurité sociale qui ne tiendrait compte, d'une 
 écon

o­ 
l'accrois­

part, que des dépenses, d'autre part, que des salaires  
misés. A l'actif de la Sécurité sociale, il y a aussi sement 
de la natalité,  de la mortalité infan­

des accidents
la diminution

 tile, la prévention  du 

travail 

(qui a mis la 

 France au second rang des nations pour le faible taux d'ac­
l'accroissementcidents),  de la longévité. En un mot, il y a 

la vie d'un peuple. 

C'est pourquoi on ne peut qu'être inquiet quand on lit 

 dans la presse les intentions du Président du Conseil, en 
matière de Sécurité sociale. M. Pinay ne nous a pas caché 
que pour résorber le déficit de la Sécurité sociale, il avait 
choisi la diminution des dépenses. C'est son droit. Mais c'est 

 aussi celui du Parlement de s'opposer à cette régression so­
ciale et nous espérons bien qu'il en usera. 

Informations 
AU MINISTERE DU TRAVAIL 

Une délégation de la Fédéra t ion généra le des syndicats  
chré t iens de fonct ionnaires a é té r eçue p a r M. Doublet , d i rec­
t eu r généra l de la Sécur i t é sociale. Ce t te délégation, condui te  
au nom de la Fédéra t ion généra le p a r Maur ice D u r a n d , com­
prena i t les camarades S i r i eyx e t Talec , m e m b r e s d u Conseil  
fédéral . 

Les problèmes impor t an t s su ivan t s ont é té exposés à 
M. Doublet :

1° Modalités, de par t i c ipa t ion d e s fédérat ions généra les 
de syndica ts de fonct ionnaires à la solution des p rob lèmes  
posés p a r la mise en place, le fonct ionnement , l 'extension,  
l 'améliorat ion du régime de sécuri té sociale des fonct ionnaires : 

a) soumission-, p o u r avis, p a r les minis t res in téressés ,  
a u x organisa t ions syndicales des proje ts de tex tes d 'appl i ­ 
cation ; 

b) const i tut ion e t fonct ionnement de la Commiss ion 
de sécur i té sociale au sein du Conseil supér ieur de l a fonction  
publ ique . 

2° Régime des fonct ionnaires (Décre t du 20 octobre 1947). 
A) Organisat ion admin i s t r a t ive :
a) possibili té de p lu ra l i sme des sections locales ;
b) élections des comités de contrôle des sections locales ;
c) d e m a n d e d ' informat ions re la t ives à l 'état ac tue l de la 

mise en place et du fonct ionnement des sections locales 
minis ­térielles et in terminis tér ie l les créées à l ' ini t iat ive des 
sociétés mutua l i s tes de fonct ionnaires . 
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B  ) Gestion du régime : équ i l i b re financier.
3° Création d'un fonds d'action sociale.
4° Institution d'un régime part icul ier de sécurité sociale

pour les fonctionnaires. 
5° Prestations : cas des r e t r a i t é  s ayan t épu i sé leurs 

dro i t s a u x pres ta t ions en na tu re . 
6° Problème d'actualité : 
A) Départements d'outre-mer :
a) organ i sa t ion admin i s t r a t i ve du r ég ime ;
b) f inancement et p res t a t ions ;
c) respect des droits acquis a n t é r i e u r e m e n t en m a t i è r e 

d 'hospi ta l isa t ion, e n a t t endan t la mise en p lace . 
B) Maroc : P a r u t i o n dans les plus brefs déla is des tex tes e 

n p répara t ion . 
A la suite d u , long exposé d e nos c a m a r a d e s e t des r e m a r ­

q u e  s du Di rec t eu r général , un impor t an t dossier , où se t rou­
v a i e n t développées les différentes questions à l 'ordre du jour , 
lu i a été remis . 

M. Doublet a promis d ' é tud ie r a t t en t i vemen t ces tex tes , 
auxque l s il r é p o n d r a pa r écr i t . L e Direc teur généra l (qui a 
remplacé depuis p e u de temps M. Laroque, qu i fut à l 'origine 
d e la conception e t de l 'appl icat ion du p lan f rança is de sécu­
r i t é sociale) s 'est déclaré f avorab le à de n o u v e a u x contacts 
a v e  c la Fédé ra t ion générale . 

CENTRE NATIONAL D'ENSEIGNEMENT 
PA R CORRESPONDANCE 

Les membres de la section S.G.E.N. (enseignants) du 
C.N.E.P.C., réunis le 25 mars,

1) signalent qu'aucun jugement équitable ne peut être 
porté sur la marche du Centre en l'absence d'informations
précises sur les conditions d'existence de cet organisme.  En

 contreconséquence, 
toute 

en garde leurs collègues 
hâtive ou interprétation abusive de 

faits 

ils mettent 
généralisation 
isolés. 

 par Mlle Singer C« Eco-2) S'associent au vœu exprimé
le et Education », n" 103) concernant l'extension du Centre ; 

 ainsi posé est avant toute
attribué

mais précisent que le problème 
chose un problème d'espace, 
au Centre étant dès maintenant

 le local actuellement  
hors de proportion avec ses

besoins les plus évidents. 
• * 

M l l e Singer, à qui nous avons fait parvenir ce texte, nous a envoyé 
ia mise au point suivante : 

A y a n t e  u connaissance des remous p rovoqués p a r l a 
publ ica t ion d  e m o n art icle s u r le C. N. E. P  . C , je t iens à 
préc i se r les po in t s su ivants p o u r évi ter t ou t m a l e n t e n d u : 

1) Je n ' a i j a m a i s songé u n seul i n s t a n t à incr iminer 
l'enseignement qu i y est donné . Au con t ra i re , j e m e pla is à 
évoquer la sa t is fact ion de m e s élèves q u i on t pu y ê t r e 
inscr i tes . 

2) J e n ' a i jamais critiqué l'organisation générale d u 
C e n t r e : la r égu l a r i t é des envois p a r e x e m p l e donne égale­
m e n t toute sat isfact ion. 

3) J ' a i seulement souligné les imperfections actuelles du 
mode d'inscription, après m ' ê t r e rense ignée en éc r ivan t 
pe r sonne l l emen t a u Prov iseur d u C.N.E.R.C. 

Sur ce point , mon grief es t double : 
a ) quand on doit refuser des élèves f a u t e d e place, on

doi t invoquer des ra isons ind iscu tab les . L a note de ce t te 
a n n é e  , que j'ai vue, é t an t ronéo typée , el le n  e concernai t 
d o n c pas seu l emen t un cas par t icu l ie r . 

b ) Q u a n d on se rend c o m p t e que la cons t i tu t ion d ' un 
doss ie r peut d e m a n d e r un t e m p s var iab le se lon les cas (cer­
tif icat de t r ava i l , e t c . ) , il es t p lus normal d e r end re l ' ins­
cr ip t ion définitive pa r l 'envoi d ' u n m a n d a t q u i peut ê t re fai t 
i m m é d i a t e m e n t . I l n 'est pas n o r m a l de faire const i tuer des 
doss ie rs et de devoi r ensu i t e les refuser f a u t e de place. 
L e s membres d u C.N.E.P.C. n e sont pas t émoins de l'effet 
p r o d u i t ; nous a u t r e s , en p rov ince , nous e  n sommes témoins . 

M  . SINGER.

Revue dies livres 
L a Géographie du Cours M o y e n par les méthodes actives, 
pat BOUCHET. 

Chez Beiin, 8, rue Fé ron , Pa r i s . 
C a h i e  r d ' e x e r c i c e s d ' o b s e r v a t i o n , d e r é f l e x i o n , d ' é t u d e d e 

cartes r é a l i s a b l e s s u r t o u t m a n u e l d e g é o g r a p h i e m a i s s e r é f é r a n t 
cependant a u C o u r s M o y e n d e la g é o g r a p h i e d e P l a n è l ( m ê m e 
édi teur) Ce c a h i e r e s t p o u r l ' é l è v e u n i n s t r u m e n t d e t r a v a i l 
p e r s o n n e l permettant d ' u t i l i s e r l e  s r i c h e s s e s d o c u m e n t a i r e s d u 
m a n u e l , m a i s aussi d« m i l i e u l o c a l  . L a d i f f i c u l t é d e c h a q u  e 
e x e r c i c e e s t i n d i q u é e . 

L'épreuve de calcul au C E . P . , p a r BRAULT. 
A u x Edi t ions de l'Ecole, 11, rue de Sèvres , Paris. 

P e t i t  e b r o c h u r e g r o u p a n t l e  s c o r r i g é s d e d e u x c e n t s 
problèmes d o n n é s a  u C . E . P . 1951 d a n  s d i v e r s d é p a r t e m e n t s . U n e 
seconde bro­c h u r e d o n n e s é p a r é m e n t l e s é n o n c é s p o u r é v i t e r a u x 
é lèves dictée 
o u c o p i e . 

L a Grammai re française, Cours Moyen, p a r DAVID, MAISSÏ 
e t BOURET. 
Chez N a t h a n , 18, r ue M o n s i e u r - l e - P r i n c e , Paris-VP. 

C ' e s t , a v a n t t o u t u n e g r a m m a i r e c l a i r e , r e n o n ç a n t a u x règles 
c o m p l i q u é e s , r e t e n a n t l ' e s s e n t i e l q u e l ' é l è v e n e d o i t p a  s ignorer, et 
u t i l i s a n t d e s e x e r c i c e  s a c t i f s e  t g r a d u é s — c h a q u e l e ç o n (soixante 
l e ç o n s  ) p a r t d ' u n t e x t e t r è s c o u r t e t a b o u t i t à u n r é s u m é à retenir p a r 
c œ u r . E l l e e s t s u i v i e d ' u n  e p a g  e d e f r a n ç a i s ( o r t h o g r a p h e avec d i c t é e 
s u i v i e d e q u e s t i o n s , v o c a b u l a i r e a v e c é t u d  e d u s e n s du texte e t d e  s 
m o t s , r é d a c t i o n ) . D e  s e x e r c i c e s d e c o n j u g a i s o n s o n t incorporés a u x 
l e ç o n s m a i s l e l i v r e c o m p r e n d u n e é t u d e s y s t é m a t i q u e du ferbe, 
C a r a c t è r e s t y p o g r a p h i q u e s un p e  u f ins m a i s p r é s e n t a t i o  n agréable 

Géologie p a r H U M B E R T , c lasse de 4 e  . 
Chez Beiin, 8, rue Féron , Par i s . 

F a i t p a r t i e d ' u  n c o u r s c o m p l e t d e S c i e n c e s n a t u r e l l e s  . 
Ouvrage d o n n a n t d e n o m b r e u x d é t a i l s c o n c r e t s q u i n ' o n  t p a s à 
ê t r e appris p a r l e  s é l è v e s m a i s l e u  r f o u r n i s s e n t u n e s o l i d e 

d o c u m e n t a t i o n  . Les  h y p o t h è s e  s s o n t i n d i q u é e s . L ' i l l u s t r a t i o n e s t 

s o i g n é e . L e s conclusions, l e s i d é e s m a j e u r e s s o n t m i s e s e n v a l e u r 
g r â c e à u n e excellente  t y p o g r a p h i e : L e s n o m s g é o g r a p h i q u e s 
s o n t r e p o r t é s s u r d e s cartes  p o u r é v i t e r u n e é t u d  e a b s t e a i t e . 

Madagascar. Gu ide p ra t ique de l ' immigrant , p a r MANICACCI 
Libra i r i e de Médicis, 3, r u  e de Médicis, Paris-VP. 

B r o c h u r e p r é f a c é e p a r M . . D e l à - v i g n e t t e , g o u v e r n e u r général de  
l a F r a n c e d ' o u / t r e - m e r , e t r é d i g é e p a  r l ' I n s p e c t e u r g é n é r a l d u 
Travail à  M a d a g a s c a r . D e s t i n é e à p r é p a r e r u n e i m m i g r a t i o n 
rationnelle D r e s s e u n b i l a n g é o g r a p h i q u e , é c o n o m i q u e , p o l i t i q u e 
d e l 'état actuel  (1951) d e l a g r a n d e î l e . I n t é r e s s e r  a t o u s c e u x q u i 
d é s i r e n t avoir des d o n n é e s s é r i e u s e s , c h i f f r é e s s u r l e p r é s e n  t e t 
l ' a v e n i r d e Madagascar 

L a Bel le Histoire des bêtes et des plantes p a r ROWLAND Chez Hache t t e . 
C o l l e c t i o n « J e u n e s s e j o y e u s e ». C o m m e n t p o u s s e n  t graines et 

f e u i l l e s ? C o m m e n t l e  s a n i m a u x s e d é p l a c e n t - i l s ? Comment te 
f e u i l l e s p o u s s e n t - e l l e s ? C o m m e n t l e  s i n s e c t e s n a i s s e n t - i l s ? Autant 
d e q u e s t i o n s d o n t l e  s r é p o n s e s s o n t m i s e s à l a p o r t é e des jeunes 
g r â c e à d e  s t e x t e s b a n n i s s a n  t l e  s t e r m e s t e c h n i q u e s e t rébarbatifs, 
à d e  s d e s s i n s t r è s s i m p l e s L a d e v i s e d e c e t t  e c o l l e c t i o  n : instruire 
d a n s la j o i e . L e v o l u m e : 475 f r . 

A l'ombre du baobab, p a r R. GUILLOT, chez Delagrave. 
L i v r e d e l e c t u r e s u r l ' A f r i q u e n o i r e , c o u r s é l é m e n t a i r e et cours 

m o y e n I r e a n n é e , 9e e t 8e. O u v r a g e c o m p o s é p o u r l e  s pe t i t s Africains 
q u i m e t e  n s c è n e les g e n s , l e s b ê t e s d ' A f r i q u e , l e u r raconte des 

l é g e n d e s , fait v i v r e d e s c o m p a g n o n  s i m a g i n a i r e s e t familiers du 
l e c t e u r . Q u e l q u e  s t e x t e  s i n t e r c a l é s e m m è n e n t l e l e c t e u r en France, 
au C a n a d a , à M a d a g a s c a r . .  . — I v o l u m e b r o c h é , 240 f rs ; cartonne, 

p

340 f r a n c s . . R-
m • 

Certificat de littérature al lemande et Certif icat d'études 
pi* tiques d 'a l lemand, avec m ê m e sous- t i t re : Conseils aux 

candidats, p a r André D R I J A R D , Agrégé d'allemand, 
Chargé d 'ense ignement à la S o r b o n n e . Deux fascicules 
r o n é t o y p é s de 16 e t 15 p  . chez l ' éd i teur : P.P.C.A.L" 
E L . , 7, r u e du F a u b o u r g - M o n t m a r t r e , Pa r i s 9 e  . 

L e s é t u d i a n t  s d e F a c u l t é  s s o n t s o u v e n t d é s o r i e n t é s à l eu r s 
débats-les m a n u e l s d e D r e s c  h et d e F u c h s , q u i v e u l e n  t g u i d e  r l e u r s 
premiers p a s , p e u v e n t r e b u t e r c e r t a i n s t i m i d e s ; D r i j a r d s ' a d r e s s e à 
eux : a su, d ' u n t o n b o n h o m m e , p e r s u a s i f , d o n n e r d e  s i n d i c a t i o n s 
P 1 , 1 " ' 0 . , s u r la m e i l l e u r e m a n i è r e d e f a i r  e u n e v e r s i o n  , une 
disser ta t ion. " p r é p a r e r un p r o g r a m m  e d ' h i s t o i r e d e l a c i v i l i s a t i o n 

o u de li t tératur-A r e c o m m a n d e r a u s s  i a u x c a n d i d a t  s au C a p e s  , 
q u i m a n q u e n t trop s o u v e n t d ' e x p é r i e n c e p é d a g o g i q u e . 
J e a n F. -A. RICCI-
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Tâches
 • 

 d'hier et de demain 
(suite) 

C'est très bien d'apprendre à lire, à écrire et à compter, mais 
îi nous nous cantonnons dans cet te tâche, nous ne sommes 
que !t reflet d'une civilisation mourante, dont le glas sonnera 
tôt «i tard. De même si nous ne pensons qu'à vivre sur de 
vieilles 

certaine indépendance vis-à-vis des pouvoirs, politique et 
admi­nistratif. 

Ils classent tout en termes grossiers ou faux de marxisme, 
sens exacerbé de la possession, de la domination, culte du sur­
homme. 

Quant aux valeurs d'humanisme dont nous faisons grand 
cas, elles leur paraissent dépassées, et même mesquines au milieu 
des forces sauvages qui possèdent aujourd'hui les hommes. D'ail­
leurs, si nous savons, ou croyons savoir ce qu'est un homme cul­
tivé, — ils croient que nous ne savons pas ce qu'est l'homme 
tout court —- et tout ce que nous leur disons ne leur laisse 

rancunes et de solides haines. Les jeunes ont le regard1 tourné versp
tenir et un avenir fait d'autre chose que de la projection de 
nos faillites sur des lendemains moroses. 

Ayant dépassé le milieu de notre vie, il est temps de nous 
interroger sur cê que nous avons reçu et ce que nous avons 
liansmis afin de ne pas mériter le reproche dont nous avons acca-
bié parfois nos anciens : d'avoir été des aveugles conduisant d 'au-
lies aveugles jusqu'au fond d'un fossé où nous nous sommes 
meurtris. 

Ce que ressentent manifestement les jeunes en nous regardant 
8t d'abord un sentiment d'incohérence. En face d'un monde agité 
(fe terribles remous, dont ils perçoivent comme jamais cela n'avait 
« perçu auparavant, l'espérance et la désespérance, nous re­
fardant, ils ne trouvent rien en nous qui éclaire le trouble de 
leurs pensées, aucun critère qui classe les valeurs. Le monde leur 
ferait tel que toutes choses sont vraies et fausses à la fois. La 
science, instrument de progrès, est également un instrument de 
mort, et queLie mort I Leurs conceptions de l'économie moderne 
oscillent entre un dirigisme où joue une férocité telle que la 
liberté !

»y a aucune place, et un libéralisme qui considère que la liberté 
f>t le premier des biens. 

Ils ne savent plus que penser du collectivisme où tout ap­
partiendrait à tous, et de l'autonomie personnelle, qu'ils confon­
dit avec la libération qui permet à l'homme de vivre avec une 

Christianisme et idéal humain 
En février e t mars , I '« Ecole l i bé ra t r i ce» publiai t t rois 

articles int i tulés « A la recherche d 'un idéal h u m a i n » où é t a i t 
"lise en évidence, démont rée p a r l 'histoire, l ' insuffisance d u 
tiiristianisme d a n s cette recherche . Et une lec ture a t ten t ive 
Permettait d 'ass is ter à toutes les faiblesses d e l'Eglise ca tho­
d e et des communau té s p ro tes tan tes , all iées de la violence, 
Si conservatisme social, de la réact ion. 

H était e x t r ê m e m e n t facile de survoler deux mille ans 
(•'histoire et d 'y recueillir un cer ta in nombre de faits dest inés 
J

montrer la supér ior i té de l 'espr i t cr i t ique su r les faiblesses 
l'une Eglise « fanat isée ». Mais il é ta i t naïf de penser q u ' u n e 
Me débauche d ' a rguments pouva i t por te r et s ' imposer sans 
^striction. N o u s déplorons les massacres des guer res de Reli-
ïon, la révocat ion de l 'Edit de Nantes , la loi Fa l ioux. . . E t 
Wurtant, de tel les raisons n ' on t pas fait q u e nous 
vivions !

iJourd'hui d a n s un monde to ta lement déchris t ianisé . Il 
Kiste toujours des chrét iens f idèlement a t t achés à leur Egli-

?e

- Et ce n 'est p a s le fait d 'un aveuglement collectif ou 
d 'une 

'«norance volonta i re . C'est tou t s implement de l 'ordre de la 

 eut-être, selon le mot atroce, que la notion d'un assemblage 
« d'organes ». 

N'avons-ncus donc offert à la génération qui vient qu'un 
monde épidémique ? Encore n'ai-je parlé que de cette jeunesse 
qui fait profession d'apprendre à penser. Quant aux autres, beau­
coup ont renoncé, renoncé à la science, renoncé à comprendre le 
sens des choses, qu'il soit politique ou métaphysique, puis ils 
se sont forgé un monde à part où nous n'avons jeté les yeux qu'à 
peine. 

Que pouvons-nous en face de cette montagne à soulever ? 
N'est-ce pas la rançon de la neutralité que de ne pouvoir inter­
venir et de rester spectatrice et non agissante. 

N'est-ce pas pourtant le seul moyen de permettre à des 
enfants d'origines si différentes de venir dans nos écoles ? Certes ! 
C'est heureusement vrai, car entre les gens qui savent et ceux qui 
croient savoir, il y a un monde ! .

Voilà donc le bilan dont nombre de jeunes nous créditent. 
Y a-t-il autre chose? tout est-il aussi négatif? Certes, non, et 
notre précédent article précisait certaines valeurs de culture réelle* 
que nous avions reçues et peut-être mal transmises, mais qui loin 
de constituer une simple tradition, pouvaient être utilisées demain 
pour le monde nouveau à construire dont nous avons voulu tout de 
même tracer l'ébauche. 

Nous aimerions en dialoguer avec tous nos camarades syn­
diqués liés à une Confédération ouvrière. G. CIRY. 

foi. Il f audra i t donc cesser de pa r t i c ipe r à ce rêve, à cet 
espoir vague d 'une d ispar i t ion progress ive du chr is t ianisme. 

Cette a rgumen ta t ion a u r a i t pu p o r t e r si l ' idée, va lab le 
pendan t la jeunesse de Renan , que la connaissance rend la 
foi impossible, pouvai t ê t r e encore to ta l ement vra ie . Mais des 
savants m o n t r e n t pa r l eur présence et l e u r exemple qu'i l n 'y 
a point d ' an tagonisme en t r e la science et la foi. Les his tor iens 
chrét iens qu i ont é tudié les mul t ip les fai ts cités dans les a r t i ­
cles, n 'y on t pas t rouvé des raisons de n e plus croire. A u con­
t ra i re , les perspect ives spir i tuel les va lor isent toujours l eu r 
effort et en consacrent les f rui ts . 

Il é ta i t donc superflu de chercher à convaincre . . . Ma i s il 
é ta i t su r tou t b ien inuti le de fournir , d a n s le déba t des d e u x 
écoles, des a rmes à l ' adversa i re ! De tels propos se rven t à 
p rouver qu ' i l res te du sec ta r i sme à l ' in té r ieur de l'école laï­
que, et d o n n e n t a l ' au t re école une ra ison de plus d 'exis ter . 
Est-ce le m o m e n t ? 

N'y a-t-ii pas aussi a u t r e chose à faire que de blesser 
les collègues chrét iens qui t rava i l len t avec a u t a n t d ' a t t ache­
men t que les au t res à la s auvega rde de l'école la ïque . Ce 
n 'est pas la mei l leure m a n i è r e d 'ê tre efficace. 

De tou te façon, on p e u t lu t te r con t re u n adversa i re en 
lui donnan t le sen t iment qu 'on le respecte , et fournir ainsi , 
soi-même, le témoignage d ' u n espri t de to lé rance e t d 'équi té . 

Denise ROUMIGNAO. 

U publicité est reçue a : 

( A G E N C E L .R . LES R E G I E S , 93, Champs-Elysées 

Tél . Balzac 06-23, 24 et 25 

ARÏPAIFÏIRÇ 'aires vous-mêmes meubles et jouets grâce 
U U l d V L i l i U l W aux Plans Pratiques R U C H E R , 43, rue des 
Grandes-Ecoles, à A B B E V I L L E (Somme). Documentation contre 2 
timbres à 15 francs. 



6 E C O L E E T E D U C A T I O N 

A U D I E N C E S 
DE M. LE DIRECTEUR GENERAL 

DU PREMIER DEGRE 
- GIRY et BESNARD' on t é t é reçus p a r M. le Directeui

généra l d u p r e m i e r degré le vendredi 14 m a r s . 

1°) Avantages de carr ière aux instituteurs qui ont servi 
dans la 'Résistance. — L a loi d u 26 s e p t e m b r e 1951 prévoyai i 
u n décret d 'appl icat ion qu i devai t ê t re p romulgué d a n s les 
t ro i s mois, m a i s ce décret n 'es t pas encore p a r u . Les services 
de l'E.N. é tud ie ron t les possibil i tés d ' avan tages de carr ière 
p o u r les ins t i tu teurs intéressés p a r la loi du 26 sep tembre 1951, 

2°) Elect ions aux C . A . P . départementales et à la C . A .  P 
nationale. — Elles sont fixées en pr incipe au mardi 29 avr i l 
et,.les deux élect ions a u r a i e n t lieu en m ê m  e temps ? BES­
N A R D es t ime qu ' i l peu t y avoir des inconvénients à fixer 
les deux, é lect ions le m ê m e jour . Dans les dépa r t emen t s à 
effectifs impor t an t s (Seine, Nord, Seine-et-Oise) le dépouil­
l ement r ep résen te un gros t r ava i l . De plus, on r i sque d 'avoi r 
u n g rand n o m b r e de bul le t ins nuls. 

3°) Cas de Wl"° X , institutrice d 'Alsace-Lorraine, en stage 
dans une E . N . de l'intérieur. — On é t u d i e r a la possibi l i té 
de lui accorder une allocation pour l ' indemniser de ses frais 
de déplacement . 

4°) Loi sur les retraites des instituteurs des Houil lères. 
— La ques t ion est toujours e n suspens. Les services des 
F inances n ' on t p a s encore donné leur accord. 

DE M. LE DIRECTEUR DU CABINET DU MINISTRE 
A U D I E N C E D U 19 M A R S 1952 

VIÇKS'ATJX e t G I R Y o n t é t  é r e ç u s p a r l e D i r e c t e u r d e C a b i n e  t d  u 
M i n i s t r e . 

• A f f a i r e Y . : D e s n o r m a l i e n  s s ' é t a l e n t l i v r é s à u n e m a n i f e s t a t i o n . . . 
i n t e m p e s t i v  e à l ' i n t é r i e u  r d ' u n e E N  . D e s s a n c t i o n s 
d i s p r o p o r t i o n n é e s a u x t a i t s t u r e n t d e m a n d é e s , n o n d e l a p a r t d e 
l ' a d m i n i s t r a t i o n , m a i s d ' a u t o r i t é s p u h l i q u e s e x t é r i e u r e s à 
l ' U n i v e r s i t é . L î S .G.E .N. a d e m a n d é q u e s e u l e s s o i e n  t a p p l i q u é e s les s a n c t i o n s 
p r o p o s é e s p a r l e C o n s e i l d e s p r o f e s s e u r s . 

R e v e n d i c a t i o n s i a u s u j e t d e s m a i t r e s - a d j o i n t s d e s E  . N . : L e S .G. 
E . N . d e m a n d e 1 a l i g n e m e n t d u t a u x d  e r e m b o u r s e m e n t d e l e u r n o u r ­
r i t u r e s u  r c e l u  i d e s n o r m a l i e n s d e F . P . Ces d e r n i e r s n e p a i e n t q u e 
8 m o i  s d  e i r a i s d e t a b l e c o m m u n e e  t l e s m a î t r e s - a d j o i n t  s e n p a i e r a i e n t 
n e u f . 

R e v e n d i c a t i o n  s a u s u j e t d e s s t a g i a i r e s des E . N . e t des m a i t r e s  -
a d j o i n t  s : L e S . G . E . N . d e m a n d e q u ' i l s n e r e v e r s e n t p a s l e s s o m m e s 
d e m a n d é e s r é t r o a c t i v e m e n t p o u  r l e s r e p a s c o n s o m m é s l o r  s d u 4  e 

t r i m e s t r e 1951. A i n s i , l a r è g l e s u i v i e p o u r l e  s n o r m a l i e n  s e t l e s p e t i t s 
p e r s o n n e l s s e r a i t é q u i t a b l e m e n t é t e n d u  e à t o u s l e  s b é n é f i c i a i r e s d e 
l a t a b l e c o m m u n e . 

F r a i s de d é p l a c e m e n  t e t itfe m i s s i o n d e s i n s t i t u t e u r s i t i n é r a n t s , 
 à 60.000 f r s c h a r g é s d ' e n s e i g n e m e n t p o s t - s c o l a i r e a g r i c o l e p o r t é 

s (C i r e , d u 2 8 - 2 - 5 2 ) . 

v e r s e m e n  t d e s c o t i s a t i o n s d e S é c u r i t é S o c i a l e : L e  s é l è v e s -
m a î t r e s d e 1™ e t 2 e a r m é e d e F . P  . y s o n t s o u m i s . 

DATES DES EXAMENS PREMIER DEGRE POUR 1952 

B.E. - B.E.P.C. : 1 e r jui l let . 

e session : 22 sep tembre . 2 

E.N. : 7 jui l le t p o u r Seine e t S.-et-O., 
9 jui l le t pour les dépa r t emen t s . 

Algérie : B.E. - B.E.P.C. : 16 ju in . 

e

2  session :
 25 sep tembre . 

E.N. : 26 ju in . 

e

2  session :
3 octobre . 

CORRESPONDANCE Ш Т Ш Ш 
M J l e VAGNE G e r m a i n e à Chilly-le-Vignoble par Messia 

( J u r a ) . Cours moyen e t fin d 'é tudes quinze garçons et dis 
filles — pe t i t é levage e t vigne — dés i re échanger journal 
scolaire. 

M 1 ! e x (Nord). 
Cours  — région 
agricole —

 BROYEZ, 5, r u e Pas teur , Vi l lers-Outréau  
é l émen ta i r e d e u x i è m e année ; hu i t filles  
b roder ie — désire échanger le t t res  e t divers, 

P o u r l a cor respondance interscolai re , s 'adresser à :  
GAUDARD Jean , 2, r u e Albe r t - I e r , Belfort (Terr . de Belfort), 

J o i n d r e deux t imb r e s à 15 fr. pour les frais de cor­
respondance . 

CAISSE DEPARTEMENTALE SCOLAIRE 

P R O C E D U R E A S U I V R E P O U R L ' E X E R C I C E 1952 

I o Préparation par le maire du plan communal 

Le maire prendra contact avec l'inspecteur de 
l'ensei­gnement primaire, pour étudier avec lui et en liaison 

avec des établissementsle ou les directeurs  communaux du 
pre­ dès 1952, être 

réalisées 
m i e  r degré quelles mesures peuvent, 
dans le cadre du plan d'équipement d'ensemble prévu 

por ma circulaire du 24 décembre 1951 et la circulaire du 15 
jan­v i e  r 1952 de M. le ministre de l'Education Nationale. 

Ayant choisi, parmi toutes les opérations qui pourraient 
utilement être entreprises, celles qui sont susceptibles d'être 

exécutées dans le courant de l'année, il soumettra au conseil 
municipal un projet de délibération statuant sur les achats à faire 

ou sur les travaux à effectuer et sollicitant l'aide de la 
Caisse départementale

2" Adoption 

 scolaire. 

du plan par le conseil municipal 

Si le conseil municipal ne dispose pas de ressources 
pro­p res s u f f i s a n t e s , il pourra, tout en retenant le principe 

d» projet, subordonner sa réalisation 
faisante de la Caisse départementale 

à une participation satis­
scolaire. Ce n'est que 

lorsque celle-ci sera connue qu'une nouvelle délibération 
pré­voira le financement de la part restant à sa charge. 

3° Préparation du plan départemental 

 préfectorale fera parvenir la 
deliberativa 

L'autorité 
approuvée, accompagnée du devis, ou de la demande 

visée  à l'inspecteur primaire qui 
formule 

à l'alinéa c) ci-dessus, un 
avis. Ces demandes seront centralisées à 

l'Inspection académique. L'inspecteur d'Académie indiquera pour 
au­cune d'elles son avis et établira une liste de propositions 

qu'il transmettra au préfet.  La liste définitive à soumettre 
a" Conseil général sera arrêtée par le préfet. 

Prix spéciaux pour « Ecole et Education » 

'  a r t i c l e d ' u s a g e , l a r g . : 160 180 200 $0 d u N o r d  b o n 

ТЛИ E

IUILC ш ж ш W 
ПОЛОС T o i l e  d u N o r d , b o n a r t i c l e d ' u s a g e 
Ui1Are l60x276 : 1.495 180x280 : 1.680 200x300 1.960 220x320 : M ™ 
ТЛИ С m é t i s « r è m e , a r t i c l e s u p é r i e u  r l a r g . : 200  220  240 

IUILL ¿57 ,,55; 1.«! 
П О Л О С m é t l s s u p é r i e u r , J o u r s é c h e l l e : 
U l l A r  O 200x300 : Î .960 220x325 : 3.490 240x340 : 3.990.
S E R V I C E b a s q u e , 6 c o u v e r t  s : 1.490. 
D e m a n d e z n o s p r i x e n t o r c h o n s , l i n g e d  e t a b l e e t de 
maison, 

c o u v e r t u r e s , c o u v r e - p i e d s , m a t e l a s  , e t c . 
E n v o i f r a n c o à p a r t i r d  e 15.000 f r s 

F a c i l i t é s d e p a i e m e n t s a n s a u g m e n t a t i o n d  e prix 
R e t o u r e n c a s de n o n - c o n v e n a n c e M A N U T E X T I L , à CONLIE (Sarthe). 
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ENSEIGNANTS DU PREMIER DEGRÉ ! 
Vous allez être appelés à choisir vos représentants aux Commissions Administrat ives 

paritaires (centrale et départementale) qui traitent de questions qui vous intéressent part icul ièrement : 
titularisa-lions, promotions, mutations, avancement, discipline, e t c . . 

VOTEZ ET FAITES VOTER POUR LES CANDIDATS DU SYNDICAT GENERAL DE L'EDUCATION NATIONALE 

Le S . G . E . N .  , fondé en 1937, groupe les 
fonct ion-naires dépendant du Ministère de 
l 'Education Nat io­nale. Il reste fidèle à sa déclaration 
de principes : 

«Le Syndicat déclare s'inspirer dans son 
act ion professionnelle : -de l'engagement qu'ont pris ses membres, en en­
trant dans un service statutairement laïque e t 
neutre, de faire abstraction dans leur enseigne­
ment de toute doctrine d'autorité et préférence de 
parti, pour former seulement les jeunes esprits à 
l'usage de la raison et de la liberté ;

-de l 'attachement de ses membres à l'école publi­
que, du sentiment de son unité, de la conscience 
de son rôle social ;

-de la tradition universitaire qui refuse de faire 
dépendre le recrutement et l 'avancement des maî­
tres de l'adhésion à une quelconque doctrine 
d'Etat ;

-de la conviction que l 'enseignement public contr i ­
bue à former les futurs citoyens non pas en leur 
imposant une doctr ine, mais en suscitant dans la, 

jeunesse des forces qui se mettront l ibrement 
au service du bien public. » 

vu 

Le S . G . E . N . participe à la v ie de la Fédération 
des fonctionnaires C . F . T . C . avec laquelle il a 
lutté pour le reclassement et lutte encore pour la 
revalori­ sation de la Fonction Publ ique. 

vw 

Le S . G . E . N . est aff i l ié à la C . F . T . C , seconde c e n ­
trale syndicale française : 
— parce qu'i l reconnaît et pratique la solidarité des 

enseignants avec les autres catégories des tra­
vailleurs : 

— parce qu'i l entend participer d 'une façon concrète 
aux luttes du monde du travai l , dans l'esprit 
de justice et de fraternité qui est celui de la 
C . F . T . C . ;  — parce que, l imitant son action à la défense des 
intérêts généraux du travail, écartant toute em­
prise politique ou confessionnelle, la C . F . T . C . res­
pecte l ' indépendance du S . G . E . N . dans la défense 
de l'école publique. 

ACTION PASSEE ET PRESENTE DU S. G. E. N, 

A) DÉFENSE DE L ' É C O L E P U B L I Q U E

Depuis sa fondation jusqu'aux débats parlemen­
tes de septembre dernier, le S . G . E . N . n'a cessé
°3gir pour accroître le rayonnement de l'école publi­
ée en écartant la guerre scolaire. 

La guerre scolaire ne peut qu'être aggravée par 
te mesures de subventions qui placeraient l'école 
Clique et l'école privée sur un pied d'égalité et con­
quéraient ainsi à diviser irrémédiablement les jeunes 
rançais. C'est pourquoi, à la Libération, le S . G . E . N . 
ssst opposé au maintien du régime de subventions 
"Situé par le gouvernement de V ichy , c'est pourquoi 
'demande aujourd'hui l'abrogation de la Loi Barangé 
¥ porte une atteinte grave aux Lois organiques de 
''iseignement du Premier Degré. 

Pour éviter les luttes autour de l 'Ecole, le S . G . E . N . 
demandé le premier que les Conseils Généraux lais­
s a totalité des 10 % (Loi Barangé) à la disposi-
w du Service Publ ic de l 'Education Nationale. 

Pour résoudre le problème scolaire, le S . G . E . N . a 
Êgéré l'étude d'une formule d'intégration : à l ' inté-

jeur d'un plan d'ensemble, il semble en effet possible 
'offrir à certains établissements privés, présentant un 
discutable intérêt pour l 'équipement scolaire du 
j ^ 5 . leur intégration contractuelle et progressive à 
Geignement Publ ic. 

Pour qu'une telle solution soit possible, il faut 
que l 'Ecole Publique conserve, gagne même 

davantage,  par sa « laïcité ouverte », la confiance 
des famil les de toutes opinions et croyances et que, 
dans la défense de cette Ecole, soit évi té tout ce qui 
peut l imiter son rayonnement. 

Ouverte à tous, l 'Ecole offre aux maîtres et 
aux élèves la possibilité unique de rencontre et de 
compréhension mutuel le. 

Comme l'ont reconnu au Parlement, lors des  
débats scolaires de l 'été, plusieurs adversaires de la 
loi  Barangé, l 'existence et l 'action du S . G . E . N . 
empêchent l'école publique d'apparaître comme le 
monopole d'une  tendance philosophique, syndicale 
ou politique. 

Comme le disait Jules Ferry de la République el le-
même, notre école n'est la propriété d'aucune secte, 
d'aucun groupe, serait-ce celui des hommes qui l'ont 
fondée. 

B) R E F O R M E DE L ' E N S E I G N E M E N T

Projet S . G . E . N . pour une répartition plus équi­ 
table des bourses. — Développement de l'enseigne­ 
ment technique — Essai de définit ion d'une culture  
commune. — Dénonciation des tâches « parasites »  
qui surchargent les emplois du temps. — Etudes chif­
frées sur le problème des constructions scolaires. 
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C) N E U T R A L I T É E T L I B E R T É P E R S O N N E L L E
DE L ' E N S E I G N A N T .

Prises de positions très nettes : le S . G . E . N . récla­
me pour les enseignants, hors des locaux scolaires et 
en dehors des heures de classe, les droits reconnus à 
tous les Français. Aucun enseignant ne doit être in­
quiété, dans les limites imposées par les lois, pour son 
activité polit ique, philosophique ou religieuse. Ma is 
nos représentants ont mission de faire respecter la 
neutralité absolue à l ' intérieur de l 'école. 

Act ion couronnée de succès menée pour obtenir 
que des garanties, en ce qui regarde l'enquête préa­
lable au recrutement et le motif du rejet éventuel des 
candidatures, figurent dans le statut des auxiliaires. 

D) L U T T E C O N T R E L ' A R B I T R A I R E . 
Intervention des représentants du S . G . E . N . 

dansdifférentes affaires où la justice se trouvait compro­
mise, en particulier en matière d'avancement, de 
t i tu­larisation, de discipline. 

E) S O L I D A R I T É A V E C LES T R A V A I L L E U R S . 
Aide apportée spécialement aux fédérations ou­

vrières par la Caisse de Solidarité, la formation 
dans les Ecoles Normales Ouvrières, la participation à 
la v ie des Unions Départementales C .F .T .C . 

F) A U S E R V I C E DE T O U S .

— Act ion permanente menée en faveur du reclasse­
ment et opposition à toutes les mesures partielles
remettant en cause les parités entre fonctionnaires.

— Act ion menée par le S . G . E . N . , seul et en liaison
avec la Fédération Force Ouvrière, en faveur de la 
revalorisation (double manifestation, 6 avril et 16 
mai 1951) . 

— En faveur d'un relèvement légitime des complé­
ments familiaux. 

— Pour la suppression des zones de salaires. 
— Act ion menée par notre représentant au Comité 

Technique pour hâter l'étude du statut particulier 
du Premier degré, pour obtenir un 
avancement plus rapide. 

G) A U S E R V I C E D E S J E U N E S 

— Garanties pour le recrutement. 
— Pécule des Normaliens, libertés syndicales, réfor­

me des Ecoles Normales, assouplissement du règle­
ment intérieur, droit au choix des 
baccalauréats, réduction sur les chemins de fer, 
qualité de sta­giaires pour les Normal iens de 3° 
et 4 6 années, Sécuri té Sociale, contre les deux 
années de rem­placement après la sortie de 
l 'Ecole Normale. — Premier traitement dès la nomination, indemnité
de première mise d'équipement professionnel. 

— Paiement au mois des suppléants avec stages entre 
les suppléances, revalorisation des indemnités, t i ­
tularisation d'intérimaires, formation 
profession­nelle des suppléants. 

H ) A U S E R V I C E D E S R E T R A I T É S

— Péréquation des retraites, calcul du montant sur 
le dernier traitement encaissé, réversibilité sur le 

conjoint, retraite proportionnelle après dix ans d 
service. 

( W V 

Si le bilan de la C . A . P . centrale est nul, la faut  

n'en incombe pas aux élus S . G . E . N . qui ont demand 
vainement que la C . A . P . siège, au moins à titre ofli  

deux et purement consultatif , en appel des C, A.l  

départementales. 
vw 

Le S . G . E . N . a toujours recherché des 
relation amicales avec les autres organisations 
syndicales. Iles pour l 'unité d'action dans un but 
l imité et précise faveur de l 'Ecole publique et de 
ses maîtres. (WV 

Lors des élections de 1948, aux Commission 
Administrat ives Paritaires, le S . G . E . N . a prouvé s 
représentativité : ses mil i tants entrés dans 11 Corn 
missions départementales — 59,4 % des voix dans le 
Haut -Rh in — 53,6 % à la Réunion — 53 % dansli 
Bas-Rhin — 27,6 % dans la Seine — 53,5 % en 
Moselle — 26,5 % en Corse — 21 % dans les Hau­
tes-Alpes — 26,2 % en Meur the-et -Mosel le — 10% 
à Belfort. 14.000 instituteurs ont fait confiance au) 
candidats présentés par le S . G . E . N . à la Commissioi 
Centrale (1 titulaire et 1 suppléant é lus) . 

N'oubl iez pas que le S . G . E . N . , syndicat général 
défend eff icacement les intérêts de toutes les caté  
gories, par l ' intermédiaire de ses représentants a  
Conseil Supérieur de la Fonction Publique et au 
Co  mité Technique Ministér ie l . 

SYNDIQUES, SYMPATHISANTS, 
— pour un syndicalisme authentique et libre, 
— pour la défense des droits et des libertés de l'en 

seignant public, 
— pour la défense honnête et désintéressée de 

ton le personnel, 
— pour assurer la représentation démocratique 

de différents courants de pensée, 
— pour témoigner que notre école est ouverte à 

tous 

V O T E Z S . G . E . N . 

P.S . : Nous avons voulu éviter toute polémiqui 
avec le S . N . I . , parce que nous ne pensons pas quel» 
serve la cause de notre Ecole aux yeux de ceux 9 
lisent la presse syndicale. Mais pour répondre à o 
récents art icles, nous disons calmement : 

A u cours du débat scolaire de l'été dernier,»  
S . G . E . N  . a prouvé une fois de plus, par les faits, s» 

indépendance totale à l'égard de tout organisme exte 
rieur, confessionnel ou politique. 

Voter S . G . E . N . , c 'est voter pour la défense à 
libertés syndicales, civiques et humaines, pour le droi 
d'expression des minorités, essentiel à la démocraW 

Voter S . G . E . N . , c 'est voter pour une vraie laicft 
qui, écartant tout sectarisme, sans compromis avsj 
aucun sectarisme, donne à l 'Ecole le visage qui, s e U 

peut lui assurer la conf iance de toutes les familles-
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Modalités du vote 

BULLETIN DE VOTE 

Vous pouvez : 

— prendre le bulletin fourni par l ' intermédiaire de 

l'administration, 

- u t i l i s e r , pour l'élection à la C O M M I S S I O N P A R I -AIRE C E N T R A L E , le bulletin de vote ci-dessous,

— écrire^votre bulletin, 

— panacher. 

Dans aucun cas ne mettez plus de noms qu'il n'y a 
féligibles. 

OPERATIONS DE VOTE 
m 

E L E C T I O N S A U X C O M M I S S I O N S A D M I N I S T R A T I V E S 
P A R I T A I R E S D E P A R T E M E N T A L E S : 
Le jour de l'élection, le 29 a v r i l , chaque électeur insère 

m bulletin de vote dans une enveloppe cachetée sans signe 
«terreur. Il place cette enveloppe dans une autre enveloppe 
«'il ferme et sur laquelle est portée extérieurement la men-
¡«1 : «Elections à la Commission administrat ive paritaire 
IÉPARTEMENTALE », l'adresse de l' Inspecteur d'Académie 
m l'indication d u nom de l'expéditeur, du prénom, du 
este (celui auquel il exerce) et sa signature. 

Le pli est expédié en franchise et recommandé. 

B ien mettre dans l'enveloppe le bullet in pour la Com­
mission « Départementale ». 

i * 
* * 

E L E C T I O N S A L A C O M M I S S I O  N 
A D M I N I S T R A T I V E P A R I T A I R E C E N T R A L E : 

L e jour de l'élection, le 29 avr i l , l'électeur insère son 
bullet in de vote (commission Centrale) dans une enveloppe 
cachetée, sans signe extérieur. I l place cette enveloppe dans 
une autre enveloppe qu'il ferme et sur laquelle est portée 
extérieurement la mention : «E lec t ions à la Commission  
administrat ive paritaire C E N T R A L E », l'adresse de l'Inspec­
teur d'Académie, avec l'indication du nom de l'expéditeur, d u 
prénom, du poste (celui auquel il exerce) et sa signature. 

L e pli est expédié en franchise et recommandé. 

B ien mettre dans l'enveloppe !e bul let in pour la Com­
mission « Centrale ». 

Chaque électeur expédiera donc, le 29 avr i l , D E U X 
plis recommandés. 

Les instituteurs détachés sont électeurs. Comme leurs 
collègues non détachés, ils adresseront donc, le 29 a v r i l , 
deux plis recommandés à l ' Inspecteur d'Académie de leur 
département d'origine. 

DEPOUILLEMENT 
Cinq jours francs après le 
vote. Le dépouillement est 
public. 

A D E C O U P E R S E L O N L E P O I N T I L L  É 

ÉLECTIONS A LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE CENTRALE 
d e s I n s i I t i l l e u r s 

Scrutin du 29 Avril 1952 

LISTE PRÉSENTÉE PAR LE SYNDICAT GÉNÉRAL DE L'ÉDUCATION NATIONALE (C. F. T. C.) 

PERRIN René , instituteur adjoint, Vincennes 

(Se ine) , (Commissaire titulaire sor tant ) . 

GASPARD P a u l , instituteur adjoint, M e t z ( M o ­

selle), (Commissaire suppléant sor tant) . 

WlART Charles, directeur, Esnes ( N o r d ) . 

ÎOURNISSOU Henri , professeur de C . C . , Vi l leur­

f

banne ( R h ô n e ) . 

0RTA Raymond, instituteur, Romette (Hautes-

Alpes) . 

№NN Auguste, instituteur, Strasbourg (Bas-

Rhin) . 

GIRY Guy, professeur de C .C . , Paris ( S e i n e ) . 

GHABAUX Georges, Directeur C .C . , Bar - le -Duc 
( M e u s e ) . 

G A U D A R D Jean , instituteur, Belfort (T. de B . ) . 

V A R I O T Paul , directeur de C .C . , Genlis (Côte-

d ' O r )  . 
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Positions et propositions 
I, - LE PROBLEME DU RECRUTEMENT EN I9S2 

Ce problème comprend deux données essentielles : 
a) les besoins qui, dans u n tout p roche avenir — ren t rée

fe classes 1952 — seront ceux du Second degré ; 
b) le nombre de ceux qui, é tud ian ts l ibres, ou déjà dans 

les cadres du Second degré , espèren t obtenir le plus tôt pos-
jjHe un poste de professeur dans cet enseignement . 

Sur le p remie r point , nous savons q u e les effectifs sco­
laires régulièrement en mon tée depuis p lus ieurs années, con­
tinueront cette année l eu r mo u v e me n t ascensionnel . Nous 
•avons que le n o m b r e des professeurs est loin d 'avoir suivi , 
ans le même laps de t emps , la m ê m e progression. Il nous 
fst évident que l ' adminis t ra t ion a fait face à cet te s i tuat ion 
jades moyens d ' infortune, g rand n o m b r e de ma î t r e s aux i -
ïaires (moins ré t r ibués n a t u r e l l e m e n t ) , heures supplémenta i -res 
— très inégalement répar t i e s d 'ai l leurs selon les é tabl i s ­
sements et les spéciali tés. Ce sont là des méthodes r endues 
impensables pa r le refus des Pouvoi rs publics d 'accorder à 
hseignement du Second degré les créat ions de postes néces­
saires. La s i tuat ion est devenue inext r icab le . Le recul d e 
lise de la re t ra i te pour les fonct ionnaires a, depuis q u a t r e 
muées, achevé de la r end re impossible. Mais t an t va la cru-4à 
l'eau... 

Certes, le budget de 1952 por te p o u r la p remiè re fois 
itpuis fort longtemps la créat ion d 'un mill ier de postes envi-p. 
Mais le ma l est si profond que cet te mesu re est encore 
insuffisante. 

Sur le second point, la s i tuat ion de tous ceux qui a t t en­tat 
un poste dans le Second degré est e f fa ran te . Nous avons B 
constater nous-mêmes — et ce n 'est p a s M. Pe t i t qui assis-W a 
la réunion des é t u d i a n t  s à la Sorbonne , le 21 févr ier 
Ver> l u i nous cont red i ra — combien sont angoissés les 
Bues gens qui, après des années d 'é tudes supér ieures , a r r i -
Wt au moment de pas se r u n concours de rec ru tement . L e u r 
•Visse est de deux o rd res :

1° Pra t iquement , le n o m b r e de postes mis à l eur disposi-
foorend le succès aléatoire , m ê m  e pour les mei l leurs . 

2° lis ne saven t plus dans quel le voie se diriger, t a n t es t 
diplexe la s i tuat ion qui se p résen te à eux . 

Û est b ien év ident que tous sont d'accord pour r éc l amer 
* créations de postes.

¡1 est non moins év iden t que l'accord cesse dès qu' i l s 'agit 
«répartir les postes disponibles en t re les différents guichets 
1leur sont ouverts , dont l 'ensemble est incapable d ' a s su re r 
Recrutement n u m é r i q u e assez copieux, ma i s dont le déta i l r s№ 
en outre de favoriser les uns a u dé t r imen t des au t r e s . 

e  *

Or, il faut bien le reconna î t re : il y a, depuis quelques 
cs, une vér i tab le prol i féra t ion des modes de rec ru tement , 

|1 comme un clou chasse l ' au t re , on a v u success ivement l e 
Mernier né » de ces moyens a t t i r e r toute l ' a t tent ion, la bien-
rjance, les p révenances de l 'Adminis t ra t ion, tandis que les 
«tes de r ec ru t emen t p r é c é d e m m e n t envisagés, abandonnés 
'fait malgré les inévi tables « mesures t rans i to i res » voyaient 
*ier pour compte ceux qui l eur ava ien t fait confiance. Auss i
*is-nous v u abandonnés à leur t r i s te sor t les inscri ts d u 
ç de l iquidation, et voyons-nous m a i n t e n a n t 
s ingul ière-5)t traités ceux qui, voici deux ans, exc i t è ren t 
toutes les | q les m a l h e u r e u  x s tagia i res du C.A.P.E.S. 
p r e m i è r e 

D e m a n d e r à un synd ica t de proposer une r épa r t i t i on des 
postes disponibles c'est, en fait, l ' amene r à pro tes te r cont re 
les PROMESSES faites et N O N TEN U ES — à p ro te s t e r 
con­ t re cette s i tuat ion absu rde qui consiste à la isser .des 
cand ida t s se p r é p a r e r à des ép reuves VITALES p o u r eux , 
q u a n d on n 'a r ien, ou p resque r ien, à l e u  r offrir. 

Nous n e pouvons p r e n d r e des responsabi l i tés qu i n e sont 
pas les nôt res . Et le S.G.E.N. répond d ' abord qu'il es t I M P O S ­
SIBLE d'en sortir , s'il n '  y a pas de créa t ions plus nombreuses 
en 1952. F a u t e de quoi, on est acculé à l 'INJTJSTICE, e t ce 
n 'es t pas le rôle d 'un syndicat , pensons-nous, d ' ind iquer à 
l 'Adminis t ra t ion sur qui f a i re r e tomber l ' injustice, ou com­
ment la f ract ionner de m a n i è r e à la r e n d r e moins visible. 
Cependant , cette s i tuat ion nous inspire , su ivan t les modes de 
rec ru tement , les observat ions su ivan tes :. 

I o Agrégation
Nous souhai tons que les postes d 'agrégés créés 
cet teannée v iennen t non pas ten i r la p lace des postes hab i tue l l e ­

men t mis au concours, ma i s au con t ra i re s'y ajouter . Cepen­
dant , nous sommes inquie ts a u sujet des bru i t s qui couren t — 
spécialement dans les mi l i eux é t u d i a n t s ' — relatifs a u x décla­
rat ions « officieuses d 'un inspecteur généra l éva luan t le nom­
bre des postes d 'agrégés de phi losophie 1952 à « 3 » selon les 
uns, à « 5 » selon les a u t r e s ! Nous n e pouvons nous e m p ê c h e r 
de penser qu'i l y a r ien qu 'à l 'Ecole Normale Supé r i eu re , 
13- candida ts à ce concours ! Il n 'es t m a l h e u r e u s e m e n t plus 
temps de regre t te r que ces jeunes gens n ' a ien t p a s é té , en 
t emps ut i le , solennel lement aver t is de l ' encombrement pour 
de longues années du concours auquel i ls se des t ina ient . Cet te 
mesure sa lu ta i re , dont il faut p révo i r la mise en p r a t i q u e 
dans toutes khâgnes et Facul tés , p o u r r a jouer dans l 'avenir . 
Elle est inopéran te p o u r cet te année. C'est pour cet te a n n é e 
qu'il faut u n e solution h u m a i n e . Elle n e peu t ê t r e t r ouvée 
que dans l 'a l longement de la liste des reçus , à condition, bien 
entendu, que cet a l longement de la l is te d 'agrégat ion n 'en­
t ra îne pas le raccourc issement des au t r e s listes ! Nous savons 
bien que tous les bru i t s qu i courent n e sont pas fondés. Ils 
sont cependan t la m a r q u e m ê m e de l ' inquié tude q u i é t r e in t 
les candida ts . P lus tôt les in tent ions précises de l 'Adminis t ra ­
tion seront connues, m i e u x cela v a u d r a . En tous cas,-la c réa­
tion de cha i res nouvelles est possible e t nécessaire .

Reste- à envisager le p rob lème des certifiés, inf in iment  
plus complexe . Là aussi, les p roblèmes -techniques et les p ro ­ 
blèmes f inanciers doivent se concilier avec un p rob lème  
humain . 

2° C . A . E . C . 

C'est sa dern ière année . . . Depuis l ' inst i tut ion du p remie r 
C.A.P.E.S., s'y p résen ten t p r a t i q u e m e n t les inscrits au p lan 
de l iquida t ion qui on t préféré , p lu tô t que de se fier aux 
« promesses » de l ' adminis t ra t ion, t en t e r leur chance à u n 
concours de rec ru tement . Les inspecteurs généraux, dans l'en-
semb.e, les ont v ivement encouragés à s'y p résen te r . Mais 
là encore, les portes sont étroi tes . Nous pensons qu' i l faut 
util iser cet u l t ime C.A-E.C. pour réa l i se r une ponct ion . effi­
cace dans les listes de l iquidables . Il faut aussi fa i re savoir 
pa r tous les moyens à ces dern iers qu' i l est de leur i n t é r ê t de 
se p résen te r à ce concours, parce que les ju rys y d isposeront 
d 'un n o m b r e appréc iable de places. Il est possible, sur ce 
point, de recu le r la da t e l imi t e des inscr ipt ions.

S E C O N D D E G R  É 
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3° P l a n de liquidation 
' ; Le §.G.E.N. se considère comme en dro i t de d e m a n d e r sa 
l iquidat ion rap ide . Voilà des années qu ' i l existe, et l 'on n' en voit pas 
encore la fin. N o u s savons ce qu i a é té dit à ces collègues. Nous 
savons q u ' a u fond ils é t a i e n t en droit d 'es­compter — a u moins pour 
l ' immense ma jo r i t é — une t i tu la ­r isat ion. Nous savons q u ' a p r è  s 
des années de déception ceux mê m e s qui n e se rendra ien t p a s à 
l ' invi ta t ion indiquée d a n s le précédent p a r a g r a p h e s e r a i e n t plus 
qu 'excusables . P l u s d 'un à leur p lace serai t d e v e n u méfiant . Nous 
sommes in­quiets de les vo i r toujours p a s s e r en de rn ie r . Ce sont 
v r a i ­m e n t les p a r e n t s pauvres d e l 'Universi té . E t le jour où p lus de 
mille n o u v e a u x stagiaires s e ron t rec ru tés p o u r assurer le 
r ec ru t emen t annue l , nous pensons qu'ils dev ron t pe rdre défi­
n i t ivement t o u t espoir. Nous souhai tons é v i t e r cela en l e u  r 
d o n n a n t à tous la t i tu lar i sa t ion qu'ils a t t enden t . Moins il en re s t e r a 
sur les listes (grâce à l 'agrégat ion et au C.A.E.C.) mi e u x cela v a u d r a , 
certes. E n c o r  e faudra-t- i l offrir des postes à ceux qui r es te ron t . La 
seule règle que nous pouvons accep­t e r — qui fe ra d iscr iminat ion 
— est la règle des deux refus de l ' intéressé équ iva len t à u n  e 
rad ia t ion d u p lan . A condition toutefois que tou t soit mis en œuvre , 
et p a r l ' in te rmédia i re des C A P . p o u r que le, poste offert change le 
moins possible la s i tuat ion ac tuel le de 1 in té ressé qui, l iqu idab le 
depuis 1947, a e u lég i t imement en cinq a n s le droit de fonder une 
famille, et de s ' instal ler a u t r e m e n t q u ' u n jeune fonct ionnaire 
suscep­t ible d 'ê t re d ' un jour à l ' a u t r e déplacé d 'un bout à l ' au t re de 
la F rance o u m ê m e de l 'Union française. 

I l nous s e m b l e indispensable de pub l i e r encore une fois 
les listes du P l a n , après avo i r vérifié que ceux qui y f igurent 
demeuren t tou jours cand ida t s à un poste . Ce t ravai l fait, il 
es t possible p o u r c e u x ' d ' e n t r e eux dont la s i tuat ion famil iale 
est la plus in té ressante , de les t i tu la r i ser s u  r place, en les 
p r év en an t q u e le poste qu ' i ls occupent l e u  r est laissé, mo­
men tanémen t , et à t i tre p r é c a i r e ; ceci p e r m e t t r a i t : 

a) pour les intéressés d 'envisager rée l lement , dans u n 
aven i r proche , u n dép lacement ; 

b) à l 'Adminis t ra t ion d e donner â cer ta ins , si a u c u n
ayan t droit n e pose sa c a n d i d a t u r  e pour le poste envisagé, et 
a u bout d 'un ce r t a in temps, le t i tu lar ia t de l a chaire occupée. 

Il serai t g r a n d temps d 'en finir, en effet, avec les l iqui­
dables . Si ce t t e fin pouvai t ê t r e réalisée en 1952, l 'Universi té 
se ra i t l ibérée d 'un vér i tab le boule t , qu 'el le t r a îne depuis des 
années , et qui donne à tous les un ivers i t a i res aver t is , u n e 
mauva i se conscience. 

En face d e ces faits, t ou t e s les c r i t iques hab i tue l lement 
faites aux l iquidables — et n o u s les connaissons — nous pa ­
ra issent de p e u d e poids. T r è  s généra lement , lorsqu'il nous 
a été donné d ' examine r d e p rès la s i tua t ion concrète d 'un 
collègue inscr i t au Plan, m ê m  e lorsqu'on nous disait : « Il veu t 
tout , son pos te , e t ne pas bouger . . . » « I l p ré fè re res te r A.E. 
et ne pas q u i t t e r Pa r i s ou la g rande vi l le qu' i l h a b i t e . . . » 
nous avons cons ta té qu' i l a v a i t des ra i sons 
h u m a i n e m e n t /álables pour agi r ainsi. Nous osons d i r e q u e 
pour beau­coup d 'en t re eux , cette « pré fé rence » p o u r l 'état 
d'A.E., ils l 'avouent la m o r t dans l ' âme . Nous croyons que la 
responsa­bili té de l 'Adminis t ra t ion e n v e r  s eux est g r a n d  e : 
elle se doi t d e . l ' assumer complè tement . 

4° C . A . P . E . S . 1« formule 

L'année passée , le S.G.E.N. é ta i t s u r t o u t disposé à év i t e r que 
les a v a n t a g e s accordés a u x candidats des C.AP.E.S. de­viennent 
exorb i t an t s . Un v œ  u de notre Congrès 1951 d e m a n ­da i t « que le 
n o m b r e des professeurs t i tu lar i sés à la sui te des épreuves p r a t i q u e s 
et théor iques du C .AP.E .S . 51 soit, d a n s chaque discipl ine, dans le 
m ê m e rappor t avec le n o m b r e de candidats , q u  e le nombre des 
t i tular isés d u P l a n avec le n o m ­b re des inscr i t s au P l a n ». Ce v œ u 
ind iqua i t le désir d u S .G.EN. de n e pas voir « s a c r i f i é s » des 
collègues déjà a n ­ciens dans le mét ier , à des candidats qui , l'an 
dernier, b éné ­ficiaient s u r t o u t de l ' avan tage (?) d 'avoir é t é 
licenciés quel­ques mois après les autres. 
La s i tuat ion, cette année , est différente. S u  r les 550 can­didats 

env i ron au C.AP.E.S . 1, il est poss ible de d is t inguer : 
a) 350 « s tagiaires » l r e formule, r ec ru tés , en 1950 ;

* b) 200' assimilés, c 'est-à-dire ayan t ob tenu la licence et 
core plus t a rd ivemen t que les candidats a u C.AP.E.S. 51.

Nous n e pouvons cons idérer ces d e u x catégories de I¡  
même façon, bien qu' i ls soient cand ida t s aux même 
épreuves ! 

Si les candidats de la catégorie b) nous semblent entra 
exac tement dans le m ê m  e cadre que les candidats as CA.Fj.E.S. 51, 
— et nous demandons alors pour eux un con  cours de v a l e u  r 
culturelle comparab le à l 'ancien C.A.E.C.-, ceux de la catégorie a) 
m é r i t e n  t au con t ra i r e toute l'attentiœ et la bienvei l lance dont 
l 'Admin is t ra t ion est capable. 

Nous savons qu'ils ont é té recrutés sur titres, et non 
n'oublions pas nos pro tes ta t ions contre le mode de recrute­
ment cont ra i re au S ta tu t de la Fonct ion publ ique , et qui laiss 
p laner tou jours une suspicion d ' a rb i t r a i r e . Mais nos critique 
visaient s u r t o u t le jour où le r ec ru t emen t des stagiaires for* 
t ionnera i t à g rande échel le ; en ce qui concerne les « élus » 
de 50 et 51, ils p résen ten t ce ca rac tè re d 'avoir été, presque 
tous, admiss ibles à un g r a n d concours, et d'avoir, en cons;-
quence, fait déjà la p r e u v e d 'une va leur personnelle diffid-
lement contestable . 

Or, ces jeunes gens r i squen t fort d ' ê t re les victimes d'usé 
duperie, e t d 'avoir , ma lg ré les apparences , lâché la proie pour 
l 'ombre. Aprè s leur demi-succès à un g r a n d concours, ils pou­
vaient s ' es t imer bien placés pour un succès définitif, en 51 ou 
en 52.. . Or, ils ont é té invi tés à r enonce r à la préparafa de ce 
concours , pour se consacrer en t i è r emen t à leur forma­tion 
pédagogique, contre la promesse q u e l 'épreuve décisive, pour 
leur t i tular isat ion, s e ra i t l ' épreuve pra t ique . L'épreuve 
th ior ique , en fin de stage, devai t ê t re d 'o rd re très «général)) En 
fait, la s i tuat ion a p p a r a î t tout a u t r e : non seulement, cetti 
épreuve théor ique r isque d 'avoi r la v a l e u r d'un concours di 
r ec ru temen t analogue au C.A.E.C. alors qu ' i ls ont abandon™ 
toute p répa ra t ion directe à u n semblable concours. N'oublion pas 
qu 'au cours de leur s t a g e ils ont é t é mobilisés pour de tas de 
conférences, pédagogiques cer tes , m a i s aussi souver  
é t rangères à la pédagogie, et m ê m e à l e u  r spécialité ; qu': est 
m ê m e ar r ivé à ce r t a ins d 'enseigner des matières Qt  
n 'é taient p a s celles qu' i ls dés i ra ient ense igner et sur lesquel les 
ils vont ma in t enan t concourir , mais ils se font recaler au 
épreuves p ra t iques dans des conditions telles que — pou 
certains cas précis qui son t venus à n o t r e connaissance -nous 
sommes en droit de nous d e m a n d e r s'il n 'y a pas volonk  
dé te rminée de réduire au m a x i m u m le nombre des reçus  
(n'y aura i t - i l pas . en ce qui les concerne, un « numerus clan-sus 
» déjà dé te rminé ? — auque l cas d 'a i l leurs , ce mémoire-î  
n ' aura i t p lus de raison d ' ê t r e ! . . . ) 

Cet te s i tuat ion nous p a r a î t h u m a i n e m e n t et normalemetl  
impossible. I l faut, pour le renom de l'Administration, poc  
évi ter auss i une a ig reur compréhens ib le de la part de ce 
jeunes gens naguère enviés , et rédui ts aujourd 'hui à l'état «¡  
victimes, q u  e les promesses soient t e n u e  s et que le CAÍ  
E.S. 1, session 52, soit, en ce qui concerne les stagiaires, coi  
forme a u x engagements p r i s enve r s - eux , qu 'en conséquent' ils 
soient p r a t i quemen t tous, t i tular isés cet te année, la maje  ri te 
d ' en t re eux comme professeurs certif iés, les autres cou me 
adjoints, avec possibi l i té pour eux de se représenter au 
épreuves encore prévues p o u r 1953. 

Telle est la façon don t le p rob lème du recrutements présente à 
nos yeux. Elle correspond b ien à ce que nous inœ quions a u d é b u t : 
impossibi l i té absolue d e faire quelque ehos d'efficace s i le nombre 
des créations d e poste n'est pas $ gement a u g men té — et p o u r 
donner u n o rd re de grandi* doublé p a r rappor t , aux créat ions 
ac tue l lement prévues. № mères ? nous serions en dro i t de dire : 
no t r e rôle ne peut'* que la réc lamat ion d 'un assa in issement 
profond de la sm tion. Assa in issement p a r la d ispar i t ion des 
liquidables, régular isa t ion de la s i tua t ion des s tag ia i res de 1950, 
lau= menta t ion d u nombre des places mises en concours (C-A-î-et 
ag réga t ion ) . Notre rôle est enfin de p rouve r avec l'A*1 nistrat ion à 
tous les responsables que ces postes sont nece saires non 
seulement p o u r résoudre des problèmes humai infiniment dignes 
d ' in térêt , mais auss i pour permettre l'Universi té de remplir , 
enve r s la c o m m u n a u t é nationale, -tâche essentiel le de se rv ice 
public. E t cet argument n jamais é té p lus fort que depuis quelques 
mois. 
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II. - ORGANISATION DES CENTRES PEDAGOGIQUES REGIONAUX

Bien que le S.G.E.N. (non représen té a u Conseil d 'ensei­
gnement, j u s q u ' a u mois d 'octobre 1951, n i a u Conseil supé­
rieur) n 'a i t p a  s é té consulté s u r l 'organisa t ion du 
nouveau C.A.P.E.S., il t i en t à e x p r i m e r sa satisfaction : 

a) pour le nouveau m o d e de r ec ru t emen t des s tagia i res ;

b) pour la place faite à la format ion pédagogique des 
futurs certifiés. Sur ce point , cependant , ii souhai te que la 
part donnée à cet te format ion ne soit pas exagérée — cer ta i ­
nes tendances voudra ien t peu t -ê t r e voir en elle un « nec p lus 
ultra », alors qu' i l s'agit de développer et de préciser, s ans 
que les é lèves en fassent t r op les frais, les quali tés pédago­
giques qui sont innées chez qu i se sent la vocation d 'ensei­
gnant. 

Il ne nous échappe p a  s que l 'organisa t ion des Cen t res 
pédagogiques rég ionaux const i tue un e m b r y o n d'Ecoles Nor­
males Supér ieures régionales. Ten ta t ive in téressante , t a n t 
pour les é t u d i a n t  s que pour les Facul tés d e province qui se 
verront i n j e c t e r . u n sang nouveau . Mais le S.G.E.N. t i en t à 
signaler qu'i l s 'opposerait , le cas échéant , à la créat ion d'E.N. 
secondaires fermées, du type des E.N. p r i m a i r e s . Il appu ie ra 
une organisation progressive qui p rendra i t , aux différents 
chefs-lieux d 'Académie, la forme même d e vie qui est celle 
des élèves dé l 'E.N.S. de la r u e d'Uim, où s 'unissent les bien­
faits de la vie en commun, e t la l a rgeur d 'espri t , la l iber té 
même qui, v u l'âge des bénéficiaires, conviennent à des 
hommes. 

Sans al ler s i loin dans l 'avenir , et p o u r res te r sur le p l an 
tout proche de l 'organisat ion des Cent res en octobre 1952, 
des remarques nous ont p a r u nécessaires , don t nous voudr ions 
qu'elles n ' appara i s sen t pas comme des cr i t iques négat ives , 
mais la volonté de recherche , avec l 'Adminis t ra t ion, de solu­
tions heureuses . 

Chacun sai t , pa r expér ience , que la présence , dans u n e 
classe, de s tag ia i res d 'agrégat ion, appor te toujours dans cet te 
classe une ce r ta ine pe r tu rba t ion . Le secret de la pédagogie ne 
réside-t-il p a s dans un contact étroit , u n e profonde synchro­
nisation e n t r e le ma î t r e e t les élèves ? L ' in t roduct ion d 'un 
étranger r i sque toujours de rompre ce contact , de dérégler le 
mécanisme. Non pas, d 'a i l leurs , un i l a t é r a l emen t : ce phéno­
mène joue du côté des é lèves qui r ega rden t ce grand garçon 
ou cette g r a n d e fille — qui n 'es t p lus des leurs , mais qui n 'est 
pas encore « de l ' au t re côté » — avec u n e curiosité, hélas , 
souvent dépou rvue d' ironie. Le professeur, lui, \se voit con­
traint de fa i re sa classe un p e u à deux fins : pour les é lèves 
et pour le s tagia i re . Cette dua l i t é peut p r o v o q u e r une d iminu­
tion de simplici té dans l 'enseignement , i n t rodu i re du guindé 
ou du formel. Nous savons ce qui peu t ê t r e répondu à cet te 
constatation : le stage d 'agrégat ion commence en pleine an­
née et du re cinq semaines. C 'es t un fait n o u v e a u et, en t an t 
Que tel, il comporte plus de r isques q u ' u n e forme de s tage 
commençant dès le p remie r jour de l ' année scolaire, e  t des­
tiné à s'y pro longer p e n d a n  t p lusieurs mois : tout peu t ê t re 
mis beaucoup plus faci lement en place. Nous nous demandons 
cependant s'il n 'y a pas m a l g r é tout, su r ce te r ra in , u n pro­
blème qui, p o u r être moins aigu que le s tage d 'agrégat ion, 
subsiste néanmoins . Et si l ' inconvénient de l ' intensité dimi­
nue, celui de la longueur du s tage augmen te . Il rejoue à plein, 
du reste, lo rsque les s tag ia i res , en cours d ' année , changeront 
de directeur de stage et passe ron t dans u n e au t r e classe. 

Un a u t r e point de v u e nous inquiète . I l est quest ion de 
couronner l ' année de s tage p a  r un ense ignement réel donné 
Pendant le t rois ième t r imes t r e . Cet te idée est logique, ma i s 
die nous p a r a î t s ingul iè rement dangereuse . Là, il s 'agit d 'un 
danger p o r t a n t : 

a) sur les élèves et les maî t res des classes d ' ex amen ;°
r, les phi losophes et les physic iens au moins seront nécessai­
rement s t ag ia i res dans des classes d ' examens . Le t rois ième 
trimestre est celui de l 'effort f inal . . . il impor t e au plus hau t 
Point que cet effort ne soit pas confié à des novices. 

b) su r les s tagiaires eux-mêmes , qu i vont préc isément

avoir à fou rn i r leur plus gros effort pédagogique a u m o m e n t 
où bon n o m b r e d 'entre eux , sinon tous, se p r épa re ron t eux-
mêmes avec le plus de f ièvre à l 'effort considérable des con­
cours d 'agrégat ion . ,

Il nous semble qu ' i l se ra nécessai re d 'avancer dans l 'an­ 
née cet effort, et de l ' a r r ê t e r assez n e t t e m e n t avant l 'écrit du  
concours. Qu i t t e à r é s e r v e r pour l 'u l t ime mois de l ' année 
l ' init iation, p lus rap ide et p lus légère, a u  x services 
annexes des é tab l i ssements , ou — ce qui se ra i t m i e u x 
encore — en  l ibérant a lors les s tag ia i res de tout service 
pour l eu r p e r m e t ­t re de t r ava i l l e r sé r ieusement leur 
concours. La logique nous para î t devoir , sur ce point , céder le 
pas a u  x réal i tés humaines . 

Ces différentes difficultés nous inci tent à souha i te r que  

le n o m b r e de classes susceptibles de les connaî t re soient ré ­
duits a  u m i n i m u m , c 'est-à-dire que le n o m b r e de s tagia i res  

par classe soit r e la t ivement é levé : t rois , nous pa ra î t le chiffre  

le plus faible que l'on pu isse imaginer . P o u r 1.200 s tagiaires ,  

cela fait encore 400 classes ainsi affectées, soit une moyenne 
de 25 p a r Académie . Or , les nécessités de l 'organisat ion sem­
blent d e m a n d e r que les s tag ia i res soient réunis au chef-lieu  

de l 'Académie, où il y a n o r m a l e m e n t u n lycée de garçons et  

un lycée de filles, soit env i ron 12 classes mobilisées p a r l 'éta­
b l i ssement (sauf Pa r i s et les plus g rands cent res) . Ce t te pro­ 

port ion p a r a î t éno rme . . . Aussi ne ser ions-nous pas opposés au  

g roupement p a  r qua t r e des s tagiaires . D ' au t an t plus que 
s'il est souha i t ab le de voir les s tagiaires de le t t res , histoire, 
lan­gues v ivan t e s opérer dans les pet i tes classes (c'est là 
ce r ta i ­ nement que l'effort pédagogique doit, nous semble-
t-il , l eur être le p lus profi table) — ce qui donne malg ré 
tou t que lque  jeu et q u e l q u  e possibili té de changemen t 
d 'une année sur l 'autre , p a  r contre, les classes t e rmina les 
où opéreront philo­sophes, na tura l i s tes , phys ic iens et — sans 
doute éga lemen t — mathémat ic i ens , r i squent d e voir 
s ' accumuler sur les m ê m e s  sections les séries de s tagia i res 
de c h a c u n e de ces spéciali tés,  et ceci tous les ans ! Nous 
pensons que l 'expér ience sera sus­ceptible de p rouve r la 
nécessi té de fa i re jouer aussi des lycées r e l a t ivemen t proches 
du chef-lieu d 'Académie , si les nou­ veaux prob lèmes 
qu 'une tel le organisa t ion fait n a î t r e (nour­r i ture et 
logement des s tagiai res) ne sont pas insolubles. Il est 
v ra i semblab le que si le sys tème, avec ses difficultés pro­ 

bables , joua i t t rop régul iè rement a u dé t r iment de cer ta ins 
é tab l i ssements , l 'Adminis t ra t ion se h e u r t e r a i t à des pro tes ta ­ 

tions, ne serait-ce q u e celles v e n a n t des Associat ions de 
P a r e n t s d 'élèves. 

En résumé , puisque les choses en sont à ce point , l ' expé­
rience doit ê t r e faite. M a i s pour pal l ier le plus possible a u x 
difficultés probables , il nous pa ra î t dés i rab le : a) d e rédu i re les pér iodes de s tage p révues ;

b) de grouper les s tag ia i res p a r trois, voire m ê m e de 
 préférence p a r qua t re . 

P o u r le Bureau du S.G.E.N. Second degré : 

Le Secré ta i re général , 

J . MOUSEL.

M A I T R E S D ' I N T E R N A T 
P .A . et A D J O I N T  S D ' E N S E I G N E M E N T 

D E L E G U E S , M A I T R E S A U X I L I A I R E S 

U n V A D  E M E C U M édité par le 
S . G . E . N . contient les textes administratifs qui 
vous con­cernent. 

I! est mis à jour au 15 rnai 1951. 
L e commander à G O U N O N , 19, av. Simone, La 
Madeleine (Nord ) - C.C. Li l le 620-56. Prix : 
65 francs, plus 15 francs de port. 
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Commissions paritaires 
PROMOTIONS • MUTATIONS - TITULARISATIONS 

A pe ine les commissions pa r i t a i r e s na t iona les seront-el les 
renouvelées ( répar t i t ion des sièges et dés igna t ion des é lus 
le 22 a v r i l ) q u e s 'ouvriront les sessions p r é v u e s pour l eu r s 
t r a v a u x annue ls d u p r i n t e m p s 1952 : 

L a fin d 'avr i l se ra pa r t i cu l i è remen t c h a r g é e : 
Dès le m a r d i 24 avr i l , les sections p e r m a n e n t e s s 'occu­pe ron t 
de r é t ab l i s s emen t d u t a b l e a u d 'aptitude aux fonctions 
administrat ives (proviseur , censeur , p r inc ipa l , su rve i l l an t 
géné ra l ) . (On suppose qu' i l s 'agit encore des sections p e r ­
m a n e n t e s des C.A. pa r i t a i r e s so r t an tes ) . Les proposi t ions 
pré l iminai res ont déjà é té fai tes s u r le p lan académique . Nous 
rappe lons à nos collègues cand ida t s à u n e fonction admin is ­
t ra t ive , t rop souvent p e u soucieux de leurs in térê ts , qu ' i l s 
a u r a i e n t tor t de négliger d 'av iser et de rense igner l eu r s 
délégués aux C.A. pa r i t a i r e s na t ionales : L ' inscr ipt ion s u r 
ces listes d ' ap t i tude résu l te d 'un e x a m e n plus complexe 
que l'attribution d'une promotion, e t le rô l e des r ep résen­
t a n t s du personnel peu t ê t re , dans ces sessions, encore p lus 
impor t an t . 

Les mêmes sections p e r m a n e n t e s au ron t à e x a m i n e r les 
proposi t ions de promotion au choix en 1950 et 1951 en f a v e u r 
des collègues qu i v iennent d ' ê t re reclassés en v e r t u du déc re t 
d u 5 décembre 1951 relat if a u x changements de catégorie, 
et qu i n 'ont p u ê t r e proposés p e n d a n t le long blocage de 
l e u r ancienneté d'échelon. (« Ecole et Educat ion » d u 21 m a r s a 
publ ié u n  e fiche de r ense ignements à l ' in tent ion de ces col­
lègues p r o m o u v a b l e s )  . 

I l faut p r évo i r vers l a m ê m e date u n e session p lén iè re 
des C.A. pa r i t a i r e s pour les promotions 1951 (qui n 'ont p a s 
encore é té fai tes) d u personnel détaché (Ens . sup. , C.N.R.S., 

REPRESENTANTS DU PERSONNEL (S.G.E.N.) 

AUX C. A. PARITAIRES NATIONALES 

1°) P A R C A T É G O R I E S : 

Agrégés (Sciences) : GAGNAC, 53, rue de Babylone , Pa r i s -7 e . 
Agrégés (Le t t res ) : TONNAIRE, 7, r. de Lesdiguières , Par i s -4 e , 

Agrégées (Sciences et Lettres) : M  m  B S A V A J O L , 94, a v e n u  e 
Gaston-Boissier , Viroflay (Seine-et-Oise) . 

Certif iés-Licenciés (Sciences et Let t res) : C A R A L P , 8, r u e d e 
Pontoise , Sa in t -Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) . 

Certif iées-Licenciées (Sciences et Lettres) : M m  e BIRAUD, 
67, r u e M a d a m e , Par i s -6 6 . 

Adjoints d'enseignement : BERNIER, 102 bis , r ue de La rmor , 

Lpr ien t ( M o r b i h a n ) . 

Adjointes d'enseignement, P . A . (hommes et femmes) : 
AUSSEL, lycée de garçons de Toulouse ( H a u t e - G a r o n n e ) . 

Chargés d'enseignement et maîtresses pr imaires : M l l e FREY-
CHET, Collège classique de Valence (D>rôme). 

Professeurs de dessin : A U F O R T , 23, r u e Truffaut , Par i s -17 e . 
Professeurs de musique : MARCEL, avenue Béranger , L a 

Coutr ie-Nantes (Loire- Infér ieure) . 

Professeurs de t ravaux manuels : M l l e DEGLAIRE, lycée de 

jeunes filles d 'Ar ras (Pas-de-Cala is ) . 

Personnel administratif , intendance, dames-secrétaires : 
TONNAIRE, 7, r ue de Lesdiguières , Pa r i s -4 e . 

2") P A R D I S C I P L I N E S : 

Let t res-Grammaire : Ens* mascu l in : VURPAS, 31, r u e M a r c -
Bloch, Lyon-7 6 ( R h ô n e )  . 

Ens* féminin : M U e S INGER, 1, r ue de Toul , Lil le (Nord) . . 

 Afï. é t r angères , F . ou t r e -mer , Armée , Air , Mar ine , Aff. 
ail. et  au t r ich iennes , ... d é t a c h e m e n t s d i v e r s . . . ) . Sans 
doute la  m ê m e session s'occupera-t-elle des promot ions 
1950- du per­

sonnel dé t aché objet de rec lassement p a r changement de
catégorie. 

Enfin le B.O. du 6 m a r s (Ordres d e service, p . 802) fait 
allusion a u x C.A. p a r i t a i r e  s (ici organisées en sous-commis­ 
sions in te rgrades , p a r disciplines) chargées du mouvement 
annuel de mutations ( p r e m i è r  e session) e t de titularisations  
( t i tu lar isa t ions e n lycée, t i tu lar i sa t ions de délégués ministé­
r ie ls ) . Ces commissions s iégeaient hab i tue l l emen t en fin de 
juin. Elles sont, cette année , cons idérablement avancées, et  
sont p r évues pour le mois de mai (du 5 a u 30) . Nos collègues  
candidats à u n e mutat ion, ou à u n e t i tularisation, ou à  
une délégation ministériel le a u titre du plan de liquidation  
(les délégat ions ne sont a t t r ibuées q u ' a u deux ième mouve­
ment , en fin aoû t ) , t r ouve ron t dans le p r é sen t numéro d'« Ec.  
et Ed. » u n e fiche de rense ignements . Ils voudron t b ien l'adres­
ser à celui des m e m b r e  s des C.A. pa r i t a i r e s nationales qui 
représen te leur discipline. L a liste en est donnée ci-dessous : 
En cas d e changemen t des personnes le 22 avr i l , les sortants 
t r ansme t t r a i en t à leurs successeurs . A d r e s s e r ces fiches avant 
la fin d 'avr i l . 

Nous rappe lons q u e la fiche du 21 m a r s (promotion) 
peut ê t r e ut i l isée aussi b ien pour le personnel détaché que 
pour les reclassés : L ' ad re s se r au r e p r é s e n t a n t de la catégorie, 

V. TONNAIRE.
P . S . — Le p rocha in n ° d ' « Ecole e t Educa t ion » publiera 

 les résu l ta t s des élections des C.A. p a r i t a i r e s nationales. 
Les rense ignements officiels n e sont pas encore parvenus . 

Philosophie : TONNAIRE, 7, rue Lesdiguières , Paris-4 6 . 

Histoire-Géographie : Ens* mascul in : TONNAIRE, 7, rue Lesdiguières , Pa r i s -4 e . 
Ens* féminin : M™6 SAVAJOL, 94, a v e n u e Gaston-Boissier, 

Viroflay (Seine-et-Oise) . 

Langues v ivantes : Ens* mascul in : C A R A L P , 8, r ue de Pon­
toise, Sa in t -Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) . 

Ens* féminin : M J l e BOUDARD, 2, r u e Gervex , Paris-173. 

Mathématiques : Ens* m a s c u l i n : CAGNAC, 53, r u e de Baby­
lone, Par i s -7 e . 

Ens* féminin : DURRANDE, 4 bis , r u e H.-Moreau, 
Asn iè res (Se ine) . 

Physique-Chimie : Ens* mascul in : BEUNEU, 11, rue Bour-

daloue, C h â t e a u r o u x ( Indre ) . 

Ens* féminin : №»« BIRAUD, 67, r u e Madame , Paris-6e. 
Sciences naturelles : M*"6 BIRAUD, 67, r u e Madame , Paris-66. 
Cl . Elémentaires : M l l e BOUDARD, 2, r u e Gervex , Paris-17e. 

Dessin : AUFORT, 23, r u e Truffaut, Par i s -17 e  . 

Musique : MARCEL, a v e n u e Béranger , à L a Coutrie-Nantes 

(Loi re - Infér ieure) . 
Travaux manuels : M " 6 DEGLAIRE, lycée de jeunes filles, 

A r r a s (Pas-de-Cala is ) . 

Adjoints d'enseignement : BERNIER, 102 bis , r u e de Larmor, 

Lor ien t ( M o r b i h a n ) . 
Adjointes d'enseignement et P .A . : AUSSEL, 51, allée des 

Vitarel les , Lardenne-Toulouse (Haute-Garonne) . Chargés 
d'enseignement et M. primaires : M I l e FREYCHET, 

Collège classique de J .F. de Valence (Drôme). Personnel 
administratif, Intendance, Dames secrétaires : 

TONNAIRE, 7, r u e de Lesdiguières , Paris-4 8 . 



S E C O N D 

D E G R É 
MUTATIONS 15 

Agrégé ( 1 ) 

Certifié-Licencié ( 1 ) 

Cl. Elémentaire ( 1 ) 

Ens* Artistique ( 1 ) 

Ch. d'Ens* (.1 ) 

Adi. d'Ens* - P. Ad j ' ( 1 ) 

N O M : 

(en lettres 

capitales) Nom de jeune fille : 

Prénoms : 

SPECIAL ITE 

Mutation 

demandée : 

Poste actuel : 

ACADEMIE de 

Etablissement : 

Fonction : 

Chaire occupée actuellement : 

Demande : 
(par ordre de préférence) 

ETABL ISSEMENTS 

1 .. 

2 .. 

3 .. 

4 .. 

5 .. 

6 .. 

ACADEMIES 

Chaire sollicitée : (comme pis-aller) 

Age : . ans 

ans, mois Ancienneté de services (au 31-12-1951) : 

de l'Agrégation : 
du Certificat d'Aptitude : .. DATES 

de la Licence : 

de la Titularisation : 

Postes occupés précédemment : (avec dates) . 

ans, mois' Echelon et ancienneté d'échelon (au 31-12-1950) 

Dernières promotions (dates? choix? ancienneté?): . 

Avis de l'Inspection 
Générale sur la demande 

(2) 

Inspecteur Général : M . . ? date ? 

CASE RESERVEE 
A LA COMMISSION P A R I T A I R E 

SITUATION DE F A M I L L E âgés : 

ENFANTS 

ans 

Services militaires : 

Poste double (s'il y a l ieu): 

Profession du conjoint : ;. à 

Circonstances particulières (Sinistrés, victimes de guerre, non logés, santé, enfants, étudiants, e t c . ) : 

ADRESSE : 

S IGNATURE : 

U) R a y e r l e s m e n t i o n s i n u t i l e s .
(2) J o i n d r e , si p o s s i b l e à l a n o t i c e , l a c o p i e d e s d e r n i e r s r a p p o r t s d ' I n s p e c t i o n g é n é r a l e .

Prière de joindre éventuellement 
un timbre pour ja réponse. 
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QfílñüeLtiá imtéeá pat le Cent atea 
ORIENTATION DES FUTURS ENSEIGNANTS 

Le Congrès 
Appelé à envisager l'orientation et la répartition des M.I., 

A.E., etc., selon les disciplines, 
que la documentation des débutants  est insuf­

assurée et que la solution
dans l'enseignement rencontre

Constatant 
fisamment 
débouchés 
grandes difficultés, particulièrement

 aux problèmes 
des  de ce fait 
les plus  dans 

les disciplineslittéraires, 
 que le B. U. S. diffuse  plus largement et plus 

informations et statistiques sur les débouchés
Demande 

efficacement réels 
prévisibles assez facilement trois ou quatre ans à 
l'avance, afin d'empêcher les jeunes étudiants de se lancer 

 qui consiste à préparer des licences  
mais qui, en fait, ne leur donnent

 dit
es  

aucune 

dans cette aventure 
d'enseignement 
garantie d'emploi dans l'Education Nationale. 

INDEMNITES 

Le Congrès du S.G.E.N. (Section du Second Degré), 
Considérant l'extension à un grand nombre de catégories 

fonctionnaires d'indemnités  traitement
principal et notamment 

complémentaires du 
d'indemnités qualifiées de « primes 

de rendement 
Demande 

»,
la généralisation  et l'harmonisation de ces 

« primes de rendement 
uniforme du traitement 

» sur la base d'un 
moyen de chaque 

 pourcentage  
catégorie. 

C. A. P. E. S.
L e Congrès du S.G.E.N. (Second Degré), 

 au Bureau : Donne mandat
1°) de soumettre 

projet d'organisation
 au Comité National de juin 

1952, le  d'un double concours aux 
épreuves du C.A.P.E.S., demandé par les A.E. et M.I. du S.G.E.N.; 

2°) de défendre'auprès de la direction de l'enseignement 
du Second Degré les modifications suivantes, à titre excep­

 tionnel et pour la session de juin 1952 : 
Acceptation de la majoration de 10 % pour tous les 

candidats possesseurs du diplôme d'études 
 à condition qu'une majoration 

supérieures avec 
de 10 % soit 

 ou sans-mention, 
accordée 

également

 à tous les candidats qui possèdent une 
ancienneté de quatre ans dans  le service de l'Education 
Nationale, avec cumul de ces deux majorations, s'il y a lieu. 

C. A. U.
L e Congrès du S.G.E.N. (Section de l'Enseignement du 

Second Degré), 
Approuve l'action du C.A.U. qui a abouti à une recon­

naissance de principe des échelles de 1947 et à un progrès 
dans l'ouverture de l'éventail de mars 1950; 

Félicite son Secrétaire général Mousel et ses représen­ 
tants au C.A.U. de l'action menée au sein de ce Comité ; 

Renouvelle sa volonté de voir respecter la loi et réaliser 
le complet reclassement de la fonction publique en conformité 
avec l'éventail hiérarchique brut ; 

Fait confiance au Bureau du S.G.E.N. pour poursuivre 
dans le cadre du C.A.U. l'action nécessaire. 

Chronique des catégories 

ADJOINTS D'ENSEIGNEMENT 
A L I R E A T T E N T I V E M E N T P A R T O U  S C E U  X 
Q U I P R É P A R E N T U N C O N C O U R S D E 
R E C R U T E M E N T Nous a t t i rons tou t pa r t i cu l i è rement vo t re a t tent ion sur
l ' impor tance d u t e x t e suivant é m a n a n  t de la Direction d u
second degré et d a t é du 25 f év r i e r 1952. 

« . . . Les seules catégories de candidats auxquels l'inscrip­
t ion au concours d'admission dans les centres pédagogiques 
régionaux ne peut être accordée sont : 

« a ) les délégués ministériels provenant du plan de 
l iquidation ; 

« b ) les candidats inscrits à la session 1952 du C . A . P . E . S . 
(anc ien régime) : ces candidats comprennent à la fois des 
stagiaires nommés en 1950 ou en 1951 pour la section des 
langues vivantes, et des délégués qui remplissaient les condi­
tions fixées par la circulaire d u 27 octobre 1951. 

« Les stagiaires recrutés en 1951 pourront se présenter 
a u C . A . P . E . S . (nouveau régime) , mais ils devront, en cas 
de succès, donner leur démission de stagiaire, et accomplir 
une année d'init iation dans un centre pédagogique régional 
en ne percevant que l'indemnité d'entretien. 

« E n conséquence, les B E N E F I C I A I R E S D U P L A N D E 
L I Q U I D A T I O N et les candidats déjà inscrits à la session 
de 1952 de l'agrégation, des C . A . E . C .  , des C.A. à l'enseigne­
ment des langues vivantes dans les lycées et collèges, S O N T 
A U T O R I S É S A S E P R É S E N T E R A U C . A . P . E . S . (nouveau 
rég ime) . 

« Enf in , il m'a été demandé si une admissibilité aux 
C . A . E . C . ou aux C.A. à l'enseignement des langues vivantes 
dans les lycées, collèges et E . N . , dispenserait les candidats, 
t i tu la ires de cette admissibilité, des épreuves écrites du nou­
v e a u C . A . P . E . S . : I l doit être répondu négativement à la 
question posée.

« L e décret d u 17 février 1952 ne saurait avoir d'effet 

rétroactif ; il ne peut donc s'appliquer qu'aux admissibilités 
obtenues postérieurement à sa date de parut ion. I l en est  
de même des diverses mesures prévues en faveur des admis­ 
sibles ou sous-admissibles aux agrégations. » 

Q U E F E R A - T O N D E S S T A G I A I R E S 
D E L ' A N C I E N C . A . P . E . S . ? 

Si le t e x t e ci-dessus donne satisfaction aux « liquida­ 
bles » qui p e u v e n t désormais s ' inscrire a u C.A.P.E.S., il a, p a r 
contre, soulevé une v ive émotion fort compréhensible p a r m i 
les s tagia i res d 'ense ignement ac tue l lement en fonction. P a r m i un 
vo lumineux courrier , nous e x t r a y o n s la lettre sui­v a n t e en 
p r o v e n a n c e de l 'Académie de Di jon : elle a le mér i t e de 
poser ne t tement le p roblème. 

« Dans « Ecole et Educa t ion » du 7 m a r s 1952, Mousel, à 
propos du rec ru tement , écr i t : « I l ne faut pas «ue les sta­
giaires du C . A . P . E . S . n° 1 soient les nouvelles victimes * 
promesses non tenues. Pendant deux ans, ces jeunes gens 

d e  
ont été invités à sacrifier le t rava i l d'approfondissement leur 
culture a u t rava i l pédagogique, et aujourd'hui on préten­ drai t 
leur fa i re subir des épreuves d'ordre culturel, voire 
scientifique ! » 

,« En fait, souvent, dès le début du s t age , les stagiaires 
ont déjà é té les victimes de promesses non tenues, et ceux  
qui, e n deux ans , n 'ont enseigné que q u a t r e ou cinq heures p a r 
semaine d a n s une seule et m ê m e classe, et qui ont surtout  
surveil lé des é tudes et des pe rmanences , ont apprécié l'ironie de 
l 'expression « t ravai l pédagogique ». Ceux d 'en t re eux qui, 
comme ma î t r e s auxil iaires à service complet , avaient connu 

la joie d 'enseigner et de s ' ins t ru i re en m ê m  e temps, se sont  
brusquemen t t rouvés « p r o m u s » à ce rôle d e pion qu'ils 
ava ien t cru qu i t t e r à j amais lorsqu 'on l eu r offrit une délé­
gat ion rectorale . Ce choix qu i fut t an t envié , et qui devait 
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être une promot ion , a é té en réal i té un recu l . Ces s tagia i res , 
désormais voués en par t i e a u x survei l lances , on t vu des non-
stagiaires ob ten i r comme M.A. les postes qu' i ls abandon­
naient et où ils apprena ien t la pédagogie v i v a n t e au contact 
des élèves ; q u a n d cette p e r m u t a t i o n s 'opérai t dans un m ê m e 
établissement, le nouveau s tag ia i re pouvai t à bon droit pa s se r 
aux yeux des élèves pour l 'obje t d 'une sanct ion discipl inaire .

« Parfois, au contraire, on envoya le s tagia i re loin d  e 
la ville où, comme M.A., il au ra i t pu t r ava i l l e r auprès d  e 
sa femme et de ses enfante. Dans cet te nouvel le ville, il 
n'y avait pas de poste p o u r sa femme, p a s de logement . 
Ce furent la sépara t ion, les r epas au r e s t a u r a n t , la c h a m b r e 
froide après la douceur du foye r .Xe s tag ia i re séparé des s iens a 
connu en ou t r e la fa t igue des voyages. Sous le poids d e 
soucis m o r a u x e t matér ie ls (que de fins de mois difficiles !) 
disparaissait p e u à peu la possibili té de t rava i l l e r sér ieuse­
ment. Le s t a g e se révélai t épuisant , sans appor te r aucun 
profit pédagogique ou cu l tu re l e  n échange . 

« A présent, les stagiaires se demandent combien de 
postes on leur offrira, et ce qu'on fera de ceux qui ne seront 
pas admis. 

« Examinons le cas d'un stagiaire ancien M.I . et ancien 
M,A. nui a u r a six ans d'ancienneté au 1 e r octobre prochain. 
S'il échoue, il obt iendra peu t -ê t r e une D.M. d'A.E. et n  e sera 
pas titularisé avan t un an, soit après sep t ans de services . 
Des camarades qui n ' euren t pas la « chance » d 'ê t re n o m m é s 
stagiaires, m a i s qui ob t in ren t une D.M. d'A.E. en 1950 ou 
1951 auront donc é té t i tu lar i sés en 1951 ou 1952, soit d e u x 
ans ou un an avan t le s tagia i re . I l serait donc juste qu'on 
titularisât immédiatement ce dernier comme A . E . , pu isqu ' i l a 
été nommé p a r décision ministér iel le , et qu' i l a accompli 
non pas un an , mais deux ans de s tage. 

« De p lus , ce m a l h e u r e u x s tagiai re , s'il v e u t se p r é s e n t e r 
au nouveau C.A.P.E.S., ne le pour ra qu ' en 1953 ; dans la 
meilleure hypothèse , il n e se ra professeur qu 'en 1954, alors 
que tout non-s tagia i re peut se présenter au nouveau C.A.P.E.S. 
en 1952 et ê t r e professeur en 1953. Là encore , re ta rd d 'un a n 
pour «l 'élu » de 1950. 

« Le nouveau système est-i l mei l leur ? — Une g r a v e 
question nous préoccupe : Comment les futurs stagiaires 
mariés pourront-ils v ivre , eux et leur fami l le , avec une indem­
nité de beaucoup inférieure à leur traitement actuel ? Fau t - i l 

AVIS 
LOCATIONS DE VACANCES 

1) A louer à Hyères, à 2 fems de la plage, villa meublée confortable, 
située dan* pinède, 10 pièces, jardin, garage, lavoir, du 15 juillet au 

er I septembre. 
Serre, professeur, lycée Hyères. 

PERMUTATION 
2) Professeur, collège moderne, Orléans, cherche permutation région 

mer ou campagne avec échange d'appartement. Répondre au journal qui 
transmettra. 

VENTE D'OUVRAGE 
3) Vendrais Atlas Colonial. (carte*, gravures, texte). Editions 

'Illustration » 1939. Parfait état. Prix : 20.000 francs. Expédition contre 
temboursement. 

Ecrire à Mlle CANOD, institutrice, Chanay (Ain). 

F O U R R U R E S 
A u p r i x d e g r o  s 

d i r e c t e m e n t chez le f a b r i c a n t : V e s t e s - M a n t e a u x 
S é p a r a t i o n s p a r s p é c i a l i s t e s 

PRIX M O D E R E S F A C I L I T E  S D E P A I E M E N  T 

2 , rue d e P r o v e n c  e — P A R I S 
( a n g l e F g M o n t m a r t r e - 2« é t a g e  ) 

R e m i s e spéc ia l e e n se r e c o m m a n d a n t d u j o u r n a l 

qu'ils la issent les places a u x jeunes e t vieil l issent sans espoir 
de deven i r professeurs , ma lg ré des rappor t s d ' inspection 
reconna issan t leurs qual i tés ? 

« Incontes tab lement , Mousel ava i t ra i son de di re du 
problème du r ec ru t emen t qu'i l é ta i t tragique ; il l 'est sur­tout 
pour tous ceux qui, p o u r pouvoir v iv re tout en é tud ian t ,  ont 
sollicité d 'humbles postes de M.I. ou d'A.E., e t ont 
consacré leurs mei l leures années à accomplir des t âches  
ingra tes a u lieu de les consacrer u n i q u e m e n t à p r é p a r e r  
i 'agrégat ion. Certes, cet te p répa ra t ion s e r a assurée a u x nou­ 
veaux s tag ia i res dans les centres pédagogiques , m a i s il nous  
semble q u e cet te innovat ion ne convienne qu 'à de jeunes 
étudiants célibataires. 

« U n seul remède : le double concours réc lamé p a r les 
M.I. et les A.E. pour ra i t ê t r e la solut ion idéale. Un concours 
tel que l 'agrégat ion a v a n t a g e ceux qui p e u v e n t chaque année 
prépa re r le p r o g r a m m e , c 'est-à-dire ceux qui hab i t en t à Lyon 
ou Par is , d u fait de leur na issance ou d e leur for tune. L ' agré ­
gation n ' es t pas « démocra t ique » : seul le double concours 
pourrait reconnaître les humbles services des M.I . et A . E . »

C O N G R E S N A T I O N A L 
E L E C T I O N S A U X C . A . P . 

La da t e ( 1  e r avril) à laquel le est réd igée cette chron ique 
ne nous p e r m e t pas de vous pa r ie r des débats du Congrès 
nat ional S.G.E.N., non p lu s que de vous r end re compte des 
élections a u x C.A.P. : nous le ferons dans u n prochain numéro . 

OLLIER. 

MOTION VOTEE PAR LE CONGRES 

RECRUTEMENT A . E. 

Le Congrès du S.G.E.N., . 
violemmentS'élève  contre tout procédé qui consisterait 

à faire recruter les A.E. sur une liste supplémentaire au 
concours du C.A.P.E.S., liste qui serait composée des premiers 
refusés audit concours. 

Le Congrès réclame avec énergie que les postes d'A.E. 
soient d ' abord réservés aux délégués rectoraux (A.E., M.I. et 
autres délégués)  dansl icenciés, en fonction depuis 
quatre, cinq ou six ans et qui attendent

 l'
enseignement  
toujours un poste stable dans l'Education Nationale. 

 à la catégorie A.E. N.B. — Les autres motions relatives 
paraîtront dans le prochain numéro. 

A d h é r e n t  s d  u S e c o n d 

D e g r é Vous qui avez suivi l 'action menée 

par le S . C . E . N . ces dernières années 

et qui approuvez ses positions 

Donnez-lui 

la force nécessaire pour poursuivre cette act ion 

en apportant votre appui et votre concours 

à vos camarades du Premier Degré 

à l'occasion des 

Elections aux Commissions Paritaires 

P a y e r votre cotisation sans retard, c'est facil i ter 
la tâche des militants. 
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S E C O N  D 

D E G R É 

TITULARISATION

DÉLÉGATION MINISTÉRIELLE

 lu 
(Lycée ( 1 ) , Professeur l icencié 

( I ) , Adjo int d'enseignement (1 ) 

(Professeur 

(1)  I D 
Adjoint d'enseign' (1) 

CATEGORIE ACTUELLE (2) NOM : 

Nom de jeune fille : 

Prénoms :

SPECIALITE 

.. depuis : ?

'..

Postes demandés (par ordre de préférence) 

1 .. 

2 ..  

4 . . . 

.5 . . . 

3 .. 6 . . . . 

Acceptez-vous un poste en Algérie ? . 

ans, . mois 

où ? 

Etablissement actuel : ... 

Académie : 

Poste occupé : . . 

Chaire : 

Heures d'enseign' : . 

ACE (au 31-12-1951) : . 

Licencie, le 

Certifié, le . 

Diplôme d'études supérieures, le . où ? 

Titularisation (1) 

Admissibilité ou 

sous-admissibilité 

A N C I E N N E T E 

au 31-12-1951 

ans, . mois 

Professeur licencié, Je 

Adjoint d'ens*, le 

à l'agrégation ( 1 ) , le 

au C.A.E.C. ( I ) , le . 

de services : 

d'échelon (de catégorie ou 

de maître auxiliaire) : . ans, mois 

Postes antérieurs 

(dates et nature des délégations) 

INSPECTIONS : 

Académique, le 

à 

Générale (3) , le 

à 

par M 

Avez-vous fait une demande 

d'ins­pection ? 

Le fonctionnaire est-ij inscrit au plan de liquidation? Daté? . 

Préparation aux concours l

(agrégation, C . A . E . C  , C.A.P.E.S. ) ; où ? j 

CIRCONSTANCES PARTICUL IERES 

Actif : 

Services militaires 
Guerre 

39-45 : (dates) 
Prisonnier de guerre : . 

Charges de famille : 

Poste double : 

Circonstances particulières : (Victimes de guerre, logement, e t c . ) : 

ENFANTS 

âges : ans 

SIGNATURE : 

ADRESSE 

normale : d'été : 

(1) R a y e r l a o u l e  s m e n t i o n s i n u t i l e s  . E  n c a s d e d o u b l e c a n d i d a t u r e à i t n e n o m i n a t i o n «te p r o f e s s e u r e t à u n e n o m i n a t i o n 
«l'adjoint d ' e n s e i g n e m e n t , l a i r e d e u  x A c t e s , u n e p o u  r c h a q u e C o m m i s s i o n  . 

( ï ) Cer t i f i é - L i c e n c i é - D é l é g u é m i n i s t é r i e l d ' e n s e i g n e m e n t - M a î t r e a u x i l i a i r e ( d é l é g u é r e c t o r a l ) - A d j o i n t d ' e n s e i g n e m e n t t i tu la iw 

A d j o i n t d ' e n s e i g n e m e n t s t a g i a i r e (dé l . m i n i s t é r i e l ) - D é l é g u é r e c t o r a  l a d j o i n t d ' e n s e i g n e m e n t - M ' â î t r e d ' i n t e r n a t , e t c . .  . 
( 3 ) J o i n d r e s i p o s s i b l e à l a n o t i c e l a c o p i  e d e s d e r n i e r s r a p p o r t s d ' i n s p e c t i o n g é n é r a l e . 

P r i è r e d e j o i n d r e , é v e n t u e l l e m e n t , u  n t i m b r e p o u r l a r é p o n s e . 
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MAITRES D'INTERNAT ET SURVEILLANTS D'EXTERNAT 
COMPTE RENDU D'AUDIENCE 

Une délégat ion d  u S.G.E.N. a é té r eçue le lund i 10 
m a r s 1952 par M. l ' Inspecteur Généra l adjoint à M. le 
D i rec t eu r du second degré . 

Pour les M.I. et S.E.,. t rois quest ions é ta ien t à l 'o rdre 
du jour : 

— la quest ion des surve i l lan ts d ' ex te rna t , 
— la quest ion du service de nui t , 
— la quest ion du dro i t de vis i te . 

P) S U R V E I L L A N T S D ' E X T E R N A T
Nous avons r emerc ié M. le D i rec t eu r pour la pa ru t i on 

an B.O. du 28 févr ier 1952 d 'une c i rcula i re accordan t a u x 
surveillants d ' ex te rna t la qual i té d e « s tagia i re » dans les 
mêmes conditions q u e les ma î t r e s d ' in te rna t . L a s tag iar i sa t ion 
des S.E. est u n e vieil le revendica t ion laissée longtemps en 
suspens ; nous sommes h e u r e u x de la voi r enfin about i r . 

Des explicat ions qui nous on t é té fournies à ce sujet, 
il ressort q u e l 'appl icat ion effective, dès la r en t rée d 'octobre 
prochain, pour ra p r é s e n t e r des inconvénients ; cer ta ins rec­
teurs seront peu t -ê t re obligés de p rocéder pa r é t apes , sui­
vant les conditions de l eu r Académie . 

Néanmoins, le p r inc ipe de la s tag iar i sa t ion est admis , 
sans aucune équ ivoque possible. Tous les survei l lants d 'ex ter ­nat 
doivent donc d e m a n d e r à bénéficier des avan tages p ré ­vus 
par le décret du 27 oc tobre 1938, en par t icu l ie r p o u r le 
passage en qual i té de « S.E. s tag ia i re ». (Voir à ce sujet 
le texte dans « Ecole e t Educa t ion » n° l'03, p . 15.) 

Il reste m a i n t e n a n t à savoi r de quel le C.A.P. les sur­
veillants d ' ex te rna t « s tagia i res » von t dépendre ; la ques t ion 
esta l 'ordre du jou r d u Congrès d  e P â q u e s .
!) S E R V I C E D E N U I T 

Actuellement, si l 'on s'en t ient à la c i rculaire d u 17 dé-
tembre 1946, le service de nu i t débu te a u m o m e n t de l ' en t rée 
des internes au dor to i r e t p r e n d fin à la sort ie d u dortoir , 
fcus avons m o n t r é à M. le Di rec teur q u e le t emps de service 
pour la nui t est ainsi r édu i t à une demi-heure environ (si l 'on 
tient compte du t e m p s nécessa i re a u x coucher e t l ever des 
élèves). 

LE SERVICE MILITAIRE DES SURSITAIRES 
Art. 1 . — S o n t d é f i n i e s a u x a r t i c l e s c i - a p r è s l e s c o n d i t i o n s d a n s 

Quelles l e s s u r s i t a i r e s d e s c l a s s e s 1949/2 e t a n t é r i e u r e s ( j e u n e s g e n s 
* avant l e 1 " n o v e m b r e 1929) e t i n c o r p o r é s a p r è s l e 1 " j u i n 1952, 
n'eflectueront q u e l e t e m p s d e s e r v i c e m i l i t a i r e a c t i f d e l e u r c l a s s e 
fige, c o n f o r m é m e n t a u x d i s p o s i t i o n s d u t r o i s i è m e a l i n é a d e l ' a r t i c l e 
s de la lo i d u 30 n o v e m b r e 1950.

Art. 2, _ L e s s u r s i t a i r e s g u i s e r o n t i n c o r p o r é s e n o c t o b r e 1952 e t 
«n avril 1953 d e v r o n t : 

1°) S'ils s o n t a c t u e l l e m e n t i n s c r i t s a u c y c l e r é d u i t d e P . M . S . , a v o i r № des 
e x a m e n s d e c e c y c l e ; 

2») S'ils n ' o n t p a s s u i v  i l e c y c l e r é d u i t d e P . M . S .  , a v o i r p a r t i c i p é 
Une p é r i o d e d ' i n s t r u c t i o n b l o q u é e d e c i n q s e m a i n e s o r g a n i s é e à l e u r 
intention : 

Ceux q u i a u r o n t s a t i s f a i t à l ' e x a m e n d e f i n d e c o u r s s e r o n t i n c o r -
PWs avec l e g r a d e d e c a p o r a l - c h e  f ;

Ceux q u i n ' a u r o n t p a s r é u s s i à ce t e x a m e n s e r o n t I n c o r p o r é s c o m m e 
«Bats. 

Les s u r s i t a i r e s i n s c r i t s à c e t t e p é r i o d e d ' i n s t r u c t i o n b l o q u é e q u i , 

Pat leur c o m p o r t e m e n t , s e r é v é l e r a i e n t i n a p t e s à l a s u i v r e a v e c f r u i t 
0 1

 seront e x c l u s e t n e p o u r r o n t b é n é f i c i e r d e s d i s p o s i t i o n  s p r é c i t é e s . 
Les c a n d i d a t u r e s à c e t t e p é r i o d e d e v r o n t ê t r e p r é s e n t é e s p o u r l e 

f avril 1952 a u x g é n é r a u x , c o m m a n d a n t l e s r é g i o n s ( d i r e c t e u r s d u 
\ E. P. R . ) . 

Art, 3. _ L e s s u r s i t a i r e s q u i s e r o n t i n c o r p o r é s e n o c t o b r e 1953 
Jn en a v r i l 1954 p o u r r o n t s e f a i r e i n s c r i r e à u n n o u v e a u c y c l e r é d u i t 
• ! P.M.S. d ' u n e d u r é e d ' u n a n q u i c o m m e n c e r a e n o c t o b r e 1952. L e s 

•"nattions d ' i n s c r i p t i o n e t d ' e x é c u t i o n d e c e c y c l e r é d u i t s e r o n t 

déft-1 1 1 6 3

 Par d e s i n s t r u c t i o n s p a r t i c u l i è r e s . e 

Art. 4. — L a d a t e l i m i t e d e r é s i l i a t i o n d e s u r s i s p o u r ê t r e i n c o r -

W avec le p r e m i e r c o n t i n g e n t 1952 e s t e x c e p t i o n n e l l e m e n t r e p o r t é e 
a a

 30 a v r i l 1952. L e s s u r s i t a i r e s q u i a u r a i e n t d é j à r é s i l i é l e u r s u r s i s , 
qu i d é s i r e r a i e n t b é n é f i c i e r d e s d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t i c l e 2 (§ 2") 

•••ttessus, p o u r r o n t o b t e n i r l ' a n n u l a t i o n d e c e t t e - r é s i l i a t i o n e n s ' a d r e s -
™>t à l a d i r e c t i o n d u r e c r u t e m e n t e t d e l a s t a t i s t i q u e d o n t i l s 
% n a e n t . 

Art. s. — L e s é t u d i a n t s , c a n d i d a t s à l ' a g r é g a t i o n , e t l e s é t u d i a n t s 
s

' médecine, c a n d i d a t s à l ' i n t e r n a t d e s h ô p i t a u x q u i a t t e i n d r a i e n t 

Nous avons demandé , su ivan t la mot ion du Congres 1951, 
le r e tou r au décret d e 1937, et la modification de la c i rcula i re 
du 17 décembre 1946 q u i p o u r r a i t deven i r : 

« L e service de n u i t débu te au m o m e n t de l 'ext inct ion 
des lumières le soir et p r e n d fin à l ' a l lumage le m a t i n ». 
I l est .bien en tendu que ce service de nu i t doit ê t r  e compté 
pour d e u  x heures . 

M. le Di rec teur a r econnu la v a l e u r et la logique de 
not re a rgumen ta t ion . Cependan t cet te revendica t ion pose des 
p rob lèmes financiers, e t peu t - ê t r e m ê m e d e m a n d e r a i t des 
créat ions de postes dans l e s pe t i t s é tab l i s sements où le service  
est déjà a u m a x i m u m . 

M. le Di rec teur nous a p romis cependan t de fa i re é tud ie r 
no t re revendica t ion p a r ses services . 
3°) D R O I T D E V I S I T  E 

Il exis te ac tue l lement u n e d iscr iminat ion fâcheuse en t re 
les M.I. e t les au t re s m e m b r e  s d u personnel adminis t ra t i f 
autor isés à recevoir des visites, tout en res tan t à l ' in té r ieur de 
cer ta ines l imites. 

Nous avons d e m a n d é à M. le D i rec t eu r la p a r u t i o n d 'une 
circulaire fixant d 'une façon précise le droi t de vis i te a u x 
maî t res d ' in te rna t p o u r remédie r à l ' incohérence e t à l 'arbi­
t ra i re qui exis tent ac tue l lement . 

M. le Di rec teur nous a r é p o n d u que la ques t ion sera i t 
faci lement résolue p o u  r les é tab l i s sements mascul ins ; ma i s  
la ques t ion es t beaucoup p lus complexe pour les é tabl isse­ 
men t s féminins. M. le Di rec teur p rocédera à u n e enquê te 
auprès de Mesdames les directr ices et nous t i e n d r a au cou­r a n t 
lors de la p r o ch a in e audience . 

* 
• * 

Enfin, M. le D i r ec t eu r nous a d e m a n d é d ' a t t i r e r l ' a t ten­tion 
des ma î t r e s d ' i n t e rna t sur l ' é ta t ma té r i e l des c h a m b r e s  . I l nous a 
demandé de lancer un appel pour le respect d  u  matériel mis à 
notre disposition. Ce q u e nous faisons bien  volont iers . Cependan t 
nous sommes pe rsuadés que cer ta ins  actes — moins n o m b r e u x 
qu 'on n e le croit t rop souven t —  n e se sera ien t pas p rodu i t s si les 
m a î t r e s d ' in te rna t ava ien t e u des chambres b ien instal lées , avec 
du ma té r i e l mode rne , en somme u n « chez soi » où l 'on a p la is i r à 
v i v r e e t que l 'on veu t conserver en excel lent é t a t . Nous 
souhai tons donc que ce v œ u soit b i e n t ô t réal isé . 

CORGET. 

RUBRIQUE PÉDAGOGIQUE 

D O N T A C T E 

Dans notre numéro 99 du 31 janvier 1952, et sous le titre 
ci-dessous : 

DECEPTIONS A P R E S LE S T A G E 
D E L ' A C A D EM I E D E GRENOBLE 

notre responsable de la rubrique pédagogique des M.I. avait 
fait écho aux impressions défavorables de certains stagiaires. 

Il se trouve que les initiales de notre collègue sont les 
mêmes que celles d'un stagiaire qui avait publié, dans le 
« Journal des Lettres », un compte rendu, d'un tout autre 
caractère, sur le même

En conséquence,
 sujet. 
 nous 
donnons

 acte, bien volontiers, à 
M. Pierre Hanry, qu'il n'a jamais écrit une seule ligne dans
« Ecole et Education ».

l ' â g e p r é v u p a r l a l o i d e r e c r u t e m e n t c o m m e t e r m e d e l e u r s u r s i s , 
v i n g t - c i n q a n s p o u r les p r e m i e r s , v i n g t - s e p t a n s p o u r l e s s e c o n d s , 
p o u r r o n t , â t i t r e e x c e p t i o n n e l e t s u r p r o p o s i t i o n d u m i n i s t r e d e l ' é d u ­
c a t i o n n a t i o n a l e , f a i r e l ' o b j e t d ' u n r e p o r t i n d i v i d u e l d ' i n c o r p o r a t i o n 
d e u n a n . 

A r t . e. — L e s d i s p o s i t i o n s c i - d e s s u s , p r i s e s p o u r r é p o n d r e a u x 
c o n s é q u e n c e s de l ' i n s t i t u t i o  n d u n o u v e a u r é g i m e a p p l i c a b l e a u x s u r s i ­
t a i r e s , n e s a u r a i e n t ê t r e r e c o n d u i t e s d a n s l ' a v e n i r . 

E n c o n s é q u e n c e , l e s s u r s i t a i r e s q u i s e r o n t i n c o r p o r é s à p a r t i r 
d ' o c t o b r e 1954 d e v r o n t a v o i r s u i v i a v e c s u c c è s l e c y c l e n o r m a l d e 
P. M. S. p o u r b é n é f i c i e r d e s d i s p o s i t i o n  s d u t r o i s i è m e a l i n é a d e l ' a r t i c l e 
5 d e l a l o i d u 30 n o v e m b r e 1950. ( D é c r e t d u 1 " a v r i l 1952.) 
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pat La deLtiQtèà 
MAITRES D'INTERNAT 

Le Congrès 

 que le temps de surveillance effective1°) Considérant d'un 
dortoir atteint deux heures et les dépasse parfois, et 

la présencequ'en conséquence  la nuit du M.I. au dortoir 
est assurée gratuitement ; 

Considérant, d'autre part, que le statut de 1937 évaluait 
le service de nuit à 2 heures du coucher au lever des élèves,

Demande la suppression de la circulaire du 17 décembre 
1946 ramenant les limites de ces deux heures à l'entrée et à 

intégrale du statut,la sortie du dortoir et l'application   au
 que le service de nuit 

 des lumières,  le soir, 
moyen d'une circulaire qui préciserait 
compte pour 2 heures, de l'extinction 
à l'allumage, le matin. 

2°) Considérant que le « droit de visite » des M.I. est 
 des chefs d'établissements et le plus soumis à l'arbitraire souvent 

refusé ou réduit 
Demande l'autorisation 

abusivement, 
pour les M.I. de 
recevoir

 des 
visites dans les mêmes conditions que les fonctionnaires logés
pour raisons de service. 

3°) Réclame avec énergie que les postes d'A.E. soient 
d'abord réservés aux M.I. et délégués rectoraux licenciés, en 
foruction dans l'enseignement depuis 4, 5 ou 6 ans et qui 
attendent toujours un poste stable dans l'Education Nationale.

SURVEILLANTS» D'EXTERMAT 
Le Congrès 

Considérant l'absence de cloisonnement évident entre les 
M.I. et les S.E., étudiants les uns comme les autres, 

 de la récente circulaire  du Prend note avec satisfaction
21 février 1952 qui reconnaît formellement le décret du 27 

octobre 1938 comme statut des S.E. ; 
Demande l'application intégrale  et effective

provisoire dans toutes les Académies ; 
Demande que les S.E. soient électeurs

 de ce statut 

 et éligibles à 

la 
C.A.P. №11 qui serait commune aux M.I. et S.E.

M. I. DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
Le Congrès 

Considérant que le nouveau statut du personnel de sur­
marque une régression sur une situa­
acquise et divise dangereusement le 

 du second degré et celui du tech­

veillance dû Technique 
tion traditionnellement 
personnel de surveillance 
nique, 

Demande une modification rapide de ce statut qui l'ali­
gnerait sur le statut actuel des M.I. du Second Degré. 

Archives, bibliothèques, musées 
—i 0 

MOTION VOTEE AU CONGRES 
Au nom de leurs camarades, les délégués des 

Archives, Bibliothèques et Musées, après avoir pris 
Sections 
connais­

sance des premières délibérations du Comité
ministériel relatives au statut 
expriment à M. TONNAIRE

de la Fonction
 leur amicale 

gratitude

 Tech
nique  

enseignante,  
pour les  qu'il a déployés, malgré l'opposition efforts si compréhensifs 

des autres syndicats enseignants, pour que les fonctionnaires 
Bibliothèques et Musées soient inclus dans la des Archives, 

définition bénéficiaire enseignant  du statut du personnel
général de la Fonction enseignante. 

Concours géographique 
No 3 2 bis

8 0 . 0 0 0 f r a n c s d e p r i x 

E n s i s p r i x r e s p e c t i f s d e : 25.000,— 18.000,— U.OOO.— 
lc.ooo,-3.000,— 5.000 1rs . A ce c o n c o u r s , i e l e c t e u r n ' a p a s à s u b i r 
l'as;uce d u S p h i n x e t a t o u t e s les p o s s i b i l i t é s d e g a g n e r s ' i l s a i  t 

chercher et  t r o u v e r d e s m o t s c o n v e n a b l e m e n t c h o i s i s . 

R E G L E M E N T 

1") II s ' a g i t d e t r o u v e r 5 n o m s d i f f é r e n t s , t o t a l i s a n t 35 lettre 
m a x i m u m , l e s p r e m i è r e s l e t t r e  s f o r m a n t u n s i x i è m e n o m vertical et 

d i f f é r e n t . C h a q u e n o m s e r a u n n o m g é o g r a p h i q u  e (v i l le , cours d'eau,  
p a y s  , m o n t a g n e , h a b i t a n t s , e t c . . ) e t d e v r a f i g u r e r e n tou te s lettres 
d a n s l a p a r t i e H i s t o i r e - G é o g r a p h i e d u N . P . L a r o u s s e I l lus t ré 1951. 
E  n a t t r i b u a n t à. c h a q u e l e t t r e s a v a l e u r , d o n n é e p a r le tableau ci- 
d e s s o u s , i n d i q u e r le t o t a l o b t e n u . S e r o n t g a g n a n t s les p lu s hauts, 
t o t a u x . 

2") Les n o m s c h o i s i s p o u r r o n t ê t r  e p r i s d a n s l e t e x t  e ou les 
c a r t e s  . L e s n o m s c o m p o s é s s o n t a d m i s e n e n t i e r . Les abréviations 
n e s o n t p a s a d m i s e s . 

3°) L e d r o i t d  e p a r t i c i p a t i o n e s t d e 100 f r s p a r s o l u t i o n . Un con­
c u r r e n t p e u t p a r t i c i p e r à p l u s i e u r s s o l u t i o n s s e m b l a b l e s ou différentes 
e n p a y a n t p l u s i e u r s d r o i t  s d  e p a r t i c i p a t i o n . . L ' e n v o i de 3 solutions 
p e r m e t u n e q u a t r i è m e g r a t u i t e  . Si s o n t o t a i e s t l e p l u s fort il aura 

p l u s i e u r s p r i x . J o i n d r e u n e e n v e l o p p e t i m b r é e a v e c adresse , nous  
v o u s e n v e r r o n s l e s r é s u l t a t s a v e c u n s p é c i m e n d e n o s concours d« 
m o t s c r o i s é s . 

4°) A d r e s s e r l e  s e n v o i s à « L  e S p h i n x » B . C . 14 à G i v o r s (Rliotiej 
(C.C.P. 2187,23 L y o n ) . I l s d e v r o n t n o u  s p a r v e n i r p o u r le 4 mai 1952. 

5°) Les e x - a e q u o s e r o n t d é p a r t a g é s p a r l e t o t a l d u m o t vertical,  
p u i s p a r l e m a x i m u m de M p u i s d e B . S ' i l s r e s t e n t p l u s de 6, le 
t o t a l s e r a p a r t a g é e n t r e e u x . 

E X E M P L E 

P O N T A R L I E R = 140 
A U V E R G N E = 81 
R U S S I E = 53 
I T A L I E = 94 
S E I N E = 51 

T O T A L = 419 

V A L E U R D E S L E T T R E S 

A = 25 F = 17 K — 6 P = 19 U = 1» 
B = 23 G = 7 L = 1 Q = SVW = * 
C = 15 H = 13 M = 23 R = 11 X = 16 
D = 15 I = 24 N = 20 S = 3 Y = 
M E = 2 J = 21 O = 8 T = 
1 8 Z = 5 

FUTURS RETRAITES 
Pour nos collègues qui approchent de la retraite et qui 

peuvent ê t r e exposés à avo i r des difficultés de logement, 
nous s ignalons le g roupemen t : 

Association nationale des fonctionnaires 
logés administrat ivement. 

Pour tou t rense ignement , adhésions nouvelles , cotisations, 
etc., s ' adresser à 

A.N.F.L.A., 8, r u e Chomel, P a r i s (7 e ) . 

J o i n d r e u n e enveloppe t imbrée , pour tou te lettre deman­
dant une réponse. 

VOUS 
flfti 

M E U B L E S • CYCL6S • MACHINSS . ç 
w C M A U F F A O B • 
^Ê^miQÊHArm
T.5JK • FouttRumes •  v b t b m s n J »

;  H O M M E S DAMBS mr 
BNFANTilENFANTS" . 

CHAPEL L 
Se recommander d'Ecole et Education 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

Promotions 1951-52 
REGLES D'AVANCEMENT 

Les règles d'avancement ayant été encore modifiées pour 
certaines catégories, il nous paraît utile de rappeler l'essentiel, 
car l'avancement du personnel de l'E.T. ayant l'ancienneté requise 
sera opéré très probablement en juin. 

Pour le Cadre unique : Directeurs, directeurs d'études, profes­
seurs, surveillants généraux 1 e r et 2° ordres, P.A. chargés d'ensei­
gnement, P.T., P.T.A. (Décret du 8-7-1949 modifié par le décret 
lu 7-8-1951.) 

Tableau I. — Directeurs, agrégés, certifiés et assimilés : 

Anciennetés mínima Au Au A 
pour passer du grand choix petit choix l'ancienneté 

l'au 2° échelon . . . 2 ans 1/2 2 ans 1/2 3 ans 

l< au 3 e — 
? au 4" — 3 ans 3 ans 1/2 4 ans 

P au 5 e — 
5' au 6 e — 3 ans 4 ans 4 ans 1/2 

Í1 au 7 e — 
et au-dessus 3 ans 4 ans 5 ans 

Tableau I I . — P.T.A., P.A., Chargés d'enseignement. 

Anciennetés minima 
pour passer du 

Au 
grand choix 

A u 
petit choix 

A 
l'ancienneté 

3 ans 3 ans 1/2 4 ans l'au 2° échelon . . . 
l> au 3» — • 

f au 4« — 3 ans 4 ans 5 ans 

Autres cas : Inspecteurs, Personnel administratif, Répétiteurs. 
Les anciennes règles sont toujours appliquées. 

w v 

REMARQUES. — Date d'effet des promotions pour tous les 
\№sonne!s à C .U . : En application de l'article 3 du décret du 7 - 8 -"51, les 
promotions ne prennent plus effet administratif et finan­cé ; compter du 
1-1 ou du 1-7, mais du premier jour du mois •W suit la date à laquelle 
l'intéressé remplit les conditions d 'an-:ienneté. 

Exemple : Un professeur inscrit sur le tableau de classement 
* 4" échelon depuis le 1-4-49 peut être promu à compter du 
'•̂ -52 (3 ans d'ancienneté au grand choix).

INTEGRATION DES P. A. ET G. E. DANS LE 

CADRE DES PROFESSEURS CERTIFIES 
Les modalités générales d'intégration sont les suivantes : 

Professeurs adjoint : 
a№t un diplôme supérieur au B.S. ou au baccalauréat. L'in­tégration 
doit se faire sans difficulté ; 
"ayant pas ce diplôme. L'intégration sera proposée ou rejêtéê 
Par la C.A.P. sur le vu des notes du candidat. ,
2°) Chargés d'enseignement : 

"e peuvent être intégrés que les CE. nommés avant le 1—10— 
"46 (donc non compris ceux nommés à cette date) . 

I o ) Des bonifications d'ancienneté pour réparer les anomalies 
du cadre unique ayant été accordées à certains fonctionnaires par 
le décret du 7-8-1951 pour prendre effet du 1-1-1951, tout 
le travail d'avancement qui avait été fait à partir de cette daté 
est à revoir, le tableau de classement ayant été modifié. 

Mais il est entendu que pour les fonctionnaires ayant obtenu 
une promotion en 1951, celle-ci ne sera en aucun cas remise en 
cause. 

2°) A partir du 1-10-1951 l'avancement se fera pour une 
année scolaire. 

Il y a donc à prévoir un travail complémentaire d'avancement 
entre le 1-8-1951 et le . 1 - 1 0 - 1 9 5 1 , puis un autre travail normal 
d'avancement pour l'année scolaire .1951-1952. 

3°) Il est probable que l'ensemble va être bloqué sur une 
période très courte. 

En conséquence voudront bien nous envoyer des fiches : 

A) Les directeurs, directeurs d'études, professeurs, professeurs 
techniques, surveillants généraux 1  e  r ordre qui étalent au 1-1-51 : 
au 1 e r échelon avec au mo'ns 10 mois d 'anc 'pnnsté ; à tous les 
autres éche'ons avec au moins 1 an 4 mois d'ancienneté. 

B) Les P.A. ; CE. ; P.T.A. ; S.G. 2° ordre qui étaient au 
1-1-1951 à n'importe que! échelon avec au moins 1 an 4 mois 
d'ancienneté. 

Nota : Nos camarades appartenant à une catégorie à cadre 
unique qui ont eu une promotion en 1951 et qui appartiennent 
aux 2 e  . 3°, 7 e  , 8 e échelons le signaleront comme « circonstance 
particulière ». 

Quelles sont les règles de passage ? 

On considère l'effectif promouvable au grand choix à une 
certaine date (supposons le 1  e  r juillet), soit 100 
fonctionnaires par exemple. 

25 sont promus au grand choix à cette date (reste 7 5 ) . 
55 seront promus ultérieurement et au petit choix (les 1 1 / 1 5 

de 7 5 ) . 

20 seront promus encore plus tard à l'ancienneté. 

Au 1 e r janvier suivant, une nouvelle série de promouvables  
se présentera et le même calcul sera fait pour el'e. Toutefois, 
il est possible que, sur les 75 non-promus en juillet, certains 
n'aient pas encore atteint l'ancienneté nécessaVe à une promotion 
au petit choix. Ils n'entreront pas en compte pour le calcul du 
pourcentage des promouvables au grand choix mais Sîront sus­
ceptibles d'obtenir une telle promotion, ce qui diminuera d'autant 
le nombre de promus au grand choix de la 2  e série. 

Afin de remédier aux nombreuses injustices résultant des 
différences de notation et d'effectif dans les différentes spécia­
lités, les C.A.P. s'efforcent, dans toute la mesure du possible, 
d'appliquer ces règles de calcul non à l'ensemble du personnel  
mais à chaque discipline : lettres, langues, sciences, etc. 

D'ailleurs une circulaire du 15 février 1952 signale que les 
Inspecteurs généraux ont été invités à noter le personnel des éta­
blissements d'E.T. de telle façon que la moyenne des notes s'éta­
blisse autour de 15 /20 . Ces dispositions se traduisent parfois par 
un abaissement de l'ensemble des notes attribuées par un même 
Inspecteur général, mais cela ne signifie nu'lement que les pro­
fesseurs inspectés seront jugés plus sévèrement ou qu'ils auront 
démérité. 

N dhérents de l'E.T. promouvables, adresssez la fiche 
ci-jointe, remplie avec soin, quelle que soit votre catégorie, à 
M l l e Andrée BROUSTAUT, 58, rue de Bellechasse, Paris 
( 7 e ) . Joignez deux enveloppes timbrées et la copie de 
votre dernier rapport d'inspection.
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MUTATIONS 1952 
Une l is te de postes vacan t s va p a r a î t r e p rocha inemen t 

a  u B.O. (Documents admin is t ra t i f s ) . 

Nous répé tons à nos collègues qui on t l ' in tent ion d e 
d e m a n d e r u n e mu ta t i on q u e ce t te liste n e r ep résen te q u ' u n e 
t r è s faible p a r t i e des pos tes qui seront découver ts à u n 
m o m e n t où à l ' au t r e d u mouvemen t . 

En conséquence, la l is te des postes demandés (ou des 
régions) doit ê t r  e rédigée sans teni r a u c u n compte de la 
l i s te des postes publiés v a c a n t s . 

Disons encore que nos collègues do ivent s 'enquér i r , le 
« a s échéant , des possibili tés de logement dans la nouvel le 
rés idence qu ' i l s souha i ten t obteni r . 

L ' admin i s t r a t ion a d m e t q u e la règle des t rois ans n ' es t 
p a s opposable a  u personnel q u i a é té n o m m é à u n p r e m i e r 
p o s t e . 

Les délégués minis tér ie ls peuvent d e m a n d e r une m u t a ­
t ion comme les t i tu la i res . 

Les in téressés doivent adresser l eur d e m a n d e p a r voie 
h ié ra rch ique s u  r les impr imés fournis p a r l ' adminis t ra t ion . 

Ils nous feront p a r v e n i r la fiche qu i p a r a î t r a en t emps 
ut i le dans « Ecole et Educa t ion ». 

Qu'ils n 'oubl ient pas u n e copie du d e r n i e r rappor t d ' ins- , 
pec t ion et de l ' avan t -dern ie r s'il é ta i t mei l leur . 

Enfin si un fait est défavorable à l e u r cause, qu ' i ls n o u s l 
e fassent conna î t r e p lu tô t q u e de l 'oublier . 

Rassurons quelques âmes craint ives qu i voient t r op faci­
l ement injust ices et mach ina t ions . 

Nous pouvons as su re r que le t rava i l de m u t a t i o n  s est 
fai t avec le p lus g rand soin e t un souci cons t an t de la jus t ice 
e t de la sat isfaction de tous . 

I l a r r i v e que dans cer ta ins cas-limites la discussion soit 
s e r r ée et il es t parfois difficile de choisir, m a i  s nos ' collègues 
a u r a i e n t to r t de n e pas accorder à l eu r s r ep ré sen t an t s l a 
•confiance q u e ceux-ci l eu r réc lament . 

COURS PAR CORRESPONDANCE PREPARATOIRES 
AU PROFESSORAT TECHNIQUE 

Un nouveau cycle de préparation aux professorats techniques 
et aux professorats techniques adjoints industriels des collèges 
techniques et aux concours de recrutement des Ecoles Normales 
Nationales d'Apprentissage, organisé par le Centre National d'En­
seignement par Correspondance dans les spécialités suivantes : 
Chefs des Travaux masculins des Collèges, Chefs des travaux mas­
culins des Centres d'Apprentissage, ajustage et machines-outils, 
automobile, électricité, chef du bureau des Travaux des collèges, 
professorat de dessin des Centres d'Apprentissage, commencera à 
la prochaine rentrée de Pâques. 

Les candidats dans les autres spécialités pourront recevoir 
l'Enseignement général (classe de P.T.A. C e )  . 

S'inscrire, dès maintenant, au Centre National d'Enseigne­ment 
par Correspondance, 7, rue des Maraîchers, Paris ( 2 0  e ) . 

Il ne sera pas pris d'inscriptions pour ces préparations au mois 
d'octobre prochain. 

REMPLACEMENT DES PROFESSEURS EN CONGE 
N o u s s o m m e s i n t e r v e n u s p o u r o b t e n i r l e r e m p l a c e m e n  t d ' u n e 

• c o l l è g u e e n c o n g é d e m a t e r n i t é e t q u ' u n R e c t e u r a v a i t r e f u s é d e f a i r e 
r e m p l a c e r e n i n t e r p r é t a n  t t r o p s t r i c t e m e n  t l a c i r c u l a i r e n ° 
1997/2 -  d u 13 f é v r i e r 1952. u n e c i r c u l a i r e d e l a D . E . T . v a p r é c i s e r q u e d e s 
M a î t r e s a u x i l i a i r e s p o u r r o n t , ê t r e r e c r u t é s p o u r a s s u r e r l e  s 
r e m p l a --  c e m e n t s d a n s l e  s c a s d e c o n g é s d e m a l a d i e e  t d e 
m a t e r n i t é !

LISTE D'APTITUDE 

S U R V E I L L A N T S G E N E R A U X D E C . 
A . Circulaire n° 2024/2 du 22 m a r s 1952 

A Messieurs les Recteurs. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai 

décidé  pour l'année d'établir,
aux fonctions de surveillant 

scolaire 1952, une liste d ' o p t i t u d i 
général ou de surveillante géné­

r a l e dans les centres d'apprentissage publics.
En conséquence, je vous prie de vouloir bien 

invite les candidats  de surveillants généraux 
i m'adresser, 

à des postes
sous voire couvert, une demande écrite 

d ' i l » cription sur la liste d'aptitude. 
 généra

n 
Je vous rappelle à cet effet que les surveillants 

sont recrutés : 
a) soit parmi les répétiteurs des établissements d'en

­s e i g n e m e n t technique justifiant de l'exercice, pendant 5 
arw, de fonctions de surveillance dans ces établissements et 

ûgèi de 28 ans au moins ; 
b) soit, à titre transitoire et dans la limite du 

sixièm  à pourvoir, parmi les surveillants et 
m a î t r a  en fonctions dans les centres d ' a p p r e n t i s s a g

e 

des emplois 
d'internat 
publics. 

La demande d'inscription sur la liste d'aptitude à 
laque l le s e r a jointe une liste des régions sollicitées par ordre 

de p r é f é r e n c e , constituera en même temps
 nomination à un poste de surveillant

 une demande de  
général ou de su rve i l ­

l a n t e générale. 

Envoyer le double de la demande à LENORMAND, 
U, avenue des Gobelins, Paris Ve. 

RESULTATS PARTIELS 
DES ELECTIONS AUX C. A. P. NATIONALES DE L'E.T, 

Les élections a u x commissions admin i s t ra t ives paritaire! 
na t ionales de l 'E.T. on t é t é dépouil lées d 'abord sur le plan 
académique . P lus ieurs responsables académiques nous ont 
envoyé aussi tôt les résu l ta t s , ce dont nous les remercions 
bien v ivemen t . Il est p ro bab l e qu 'avec la nouvelle répartition 
des postes dans la s i x i è m e commission (certifiés), le pour­
centage des voix ne nous donnera p a s deux sièges. Au lien 
de deux sièges s u  r d ix-sept comme en 1948, i n o u  s n'en 
aurons qu 'un s u r dix. 

Certifiés P .T .A .

S.G.E.N. S.N.E.T. S.G.E.N. S.NH.T. 

 Bordeaux 114 886 40 I 425 

Lille 330 2.460 51 j 1.065 

l- • • l -
HParis 884 4.710 280 j 1.490 

S t rasbourg ... 704 1.242 85 1 160 

I I

Montpell ier ... 130 700 15 i 260 

. ' • l "
M Nancy 110 j 440 30 150

Totaux 2.272 10.438 501 3.550
Pourcen tages 21 % 12 % 

1952 

N.B. — Les chiffres ci-dessus peuven t ê t re soumi» 
rectifications. 
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Promotions d'échelon ou de c l a s s e ( , )

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

Commission ( 5 ) : . . 

Catégorie ( 2 ) : , 

Spécialité ( 3 ) : 

Notes d' Inspection Générale : 

Notes 

Dates 

par 

joindre copie des rapports 

Académie : 

Etablissement : 

Classes où vous exercez : 

Avis de la Commission Académique 

Note : 

Observations : 

Avis de la Commission Nationale : 

Echelon ( C . 
U. ) ou Classe : 

Anc ien cadre 
(4

avant C. U . > 
:

Anc ienneté d'échelon 
( ou de classe au 1-1-51) 

ans mois 

Date depuis laquelle vous 
êtes dans cet échelon : 

. / / 19... 

Date d'entrée 
dans 
l 'enseignement : 

Anc ienneté totale dans l 'E.T. 

Services antérieurs (postes, ca­
tégories, cadres, lieux, dates) : 

Dates des Promotions obtenues : 

Circonstances particulières à 
l'appui de la demande : 

M v o u s n ' ê t e s p a s r e c l a s s é s , i n d i q u e z - l e à l a p l a c e d e l ' a n c i e n n e t é . 
S«uls l e s t i t u l a i r e s e t d é l é g u é s m i n i s t é r i e l s s o n t j u s t i c i a b l e s d e s C .A .P . 

Nom : 
(en majuscules) 

née : 

Prénoms : , 

Date de naissance : . 

Situation de Famille : 

Profession du conjoint : 

Nombre d'enfants : 

Age des enfants : 

Diplômes, Ti tres universitaires avec 
date d'obtention : 

Services Militaires : 

Act i f s : 

Guerre : 

(Blessures, citations) 

Résistance : 

V i c t ime de guerre : 

Réparations obtenues à ce 

t i t re : 

Adresse personnelle : 

Date : 

Signature : 
j'j Le t e r m e « é c h e l o n » s ' a p p l i q u e a u x f o n c t i o n n a i r e s t o u c h é s p a r le C A D R E U N I Q U E . 

professeur, P . T. A . , r é d a c t e u r , e t c . 
î P ' t l e s - L a n g u e s ( a n g l a i s , a l l e m a n d . . . ) , i n d u s t r i e l A o u B , C o m m e r c e , P . T. A . m e n u i s i e r , é l e c t r i c i e n , e t c . 
' U((re s u p é r i e u r , n o r m a l 1 " c a t é g o r i e , n o r m a l 2« c a t é g o r i e . 
w «jommission nos i ; i n s p e c t e u r s p r i n c i p a u x . - 2 : I n s p e c t e u r s E . T . - 3 : D i r e c t e u r s E . N . I . A . M . e t E . N . N . A . - 4 : A g r é g é s ( E . N . I . A . M , , 

E-N.N.A.) - 5 : D i r e c t e u r s d e C.T. ou E . N . P . - 6 : Ce r t i f i é s p r o f e s s e u r s , P . T . de C.T. , P . T . A . d ' E . N . I . A . M . ) - 7 : P . T . A , d e 
Ç.T. ou E . N . P . - 8  P . A . , C h a r g é s d ' E n s . , S.-G. 2e o r d r e - 8 • R é p é t i t e u r s C.T. o u E . N . P . , s u r v e i l l a n t s E . N . A . M . - 10 : A g e n t s:

«e s e r v i c e .
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N o u s a t t i r o n s l ' a t t e n t i o n 
d e n o s l e c t e u r s 

 L E S É T A B L I S S E M E N T  S S U R 

E. 
 

M I M E S Eus 
à V A L E N C  E 
(Promet

F A B R I Q U  E 

D ' H O R L O G E R I E 
B I J O U T E R I E 

G R A N D C H O I X I D E J 

BIJOUX POUR MARIAGES / 

C A D E A U X 

C R É D I T a u 

G R É p u C L I E N T 

A travers les Académies 

P A R I S 
S E C T I O N P R I M A I R E D E L  A S E I N E 

M O U V E M E N T P O U R 1952 
Les collègues de la S E I N E qui envoient à Besnard 

le double de leur demande sont priés de joindre une 
enveloppe timbrée. D'avance, le Bureau les en remercie. 

M A R O C 
BUREAU ELU POUR 1952 

Prés iden t : H  . CHAPGIER-LABOISSIÈRE, lycée 
L y a u t e y , 

Casab lanca . 
Vice-présidente : M m e ZEENDER, école E l Akkar i , R a b a t . 
Secré ta i re géné ra l e : M m e A T T U Y T , lycée d e J.F., R a b a t . 
Secré ta i re adjoint : DEHAN, lycée Gouraùd , Raba t . 
Trésor ier : CAUCHY, lycée Lyautey , Casab lanca . 
Trésor ie r adjoint : VEYSSIÈRES, école a v e n u  e Maur ia l , 
Fè s . Assesseurs : CASSIGNOL, professeur d 'éducat ion 
phys ique , 

lycée Lyautey , Casab l anca . 
— HTJGUET, lycée Gouraud , R a b a t . 
— LAUBRIET, lycée Lyautey , Casablanca . 
— P R A L E T , lycée Lyau tey , Casab lanca . 

Carnet famil ial 
Monsieur e t M a d a m e BAR, P.T.A. à l 'E.N.P. de Bourges, 

sont h e u r e u x de nous fa i re p a r t de la naissance de leur 
t roisième enfant , Hélène. 

M a d a m e et Monsieur RAMADE, P.T.A. de Commerce à 
Bayonne, ont la joie de nous faire p a r t d e  ' la naissance de 
leur t ro is ième enfant, F ranço i s . 

Rober t HIMON, sec ré t a i r e de la section primaire delà 
Seine, et Madame , ins t i tu t r i ce dans la Seine, sont heureui 
de nous f a i r e pa r t de la na issance de l eu r fille Elisabeth. 

M a d a m  e et Monsieur P H I L I P P O N N E A U , assistant de 
géographie à la Faculté des Let t res de Rennes , sont heureic 
de nous fa i re p a r t de la na i s sance de l eu r deuxième enfant, 
Sylvain. 

Not re c amarade H A N O T , m e m b r e du Comité national 
du S.G.E.N., responsable p r e m i e r degré de la Moselle, et 
Madame, sont heu reux de nous annonce r la naissance de 
leur q u a t r i è m e enfant, P ie r re -Mar ie . 

Nos b ien fraternelles félicitations a u x parents et nos 
meil leurs voeux aux bébés . 

**  *

M. R o b e r  t DECKER, sous-archivis te de la Moselle, 
mem­b re du Comité nat ional d u S.G.E.N., anc ien secrétaire géné­

r a l de l 'U.D. de la Seine-Infér ieure , e t M a d a m e née Simone 
LAMY, sont heu reux de nous annoncer l eur mariage. 

M. H e n r i DUBOIS, professeur agrégé au lycée du Havre, 
et M a d a m e née C. J E A N R O Y , on t l ' honneu r de faire part 
de leur m a r i a g e . 

Nos sincères fél ici tat ions et nos meil leurs vœux de bonheur . 
* * 

La sect ion S.G.E.N. d 'Aix-en-Provence a la douleur de 
faire p a r t de la mort , à l ' âge de v ing t -deux ans, de Made­
moiselle Genev iève ROUSSET, secré ta i re sténo-dactylographe 
à la Conserva t ion des m o n u m e n t s h is tor iques , et adresse s 
sa famille ses bien s incères condoléances. 

LEGION D'HONNEUR 
Notre collègue A n d r é BICHOT, professeur au Collège 

technique d e Belfort, m e m b r e exper t -comptab le du Conseï 
supér ieur de l 'Ordre des exper t s -comptab les , docteur en droit 
de la Facu l t é de Par i s , v ien t d 'être n o m m é chevalier de 11 
Légion d 'honneur . 

Nos p lus vives e t cordia les fél ici tat ions. 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
P R E C I S I O N . — L e s c h e r c h e u r  s d u C . N . R . S . , q u i consacrent 

ton! l e u r t e m p s à l a r e c h e r c h e s c i e n t i f i q u e , b é n é f i c i e n t , eux 
aussi, du c o m p l é m e n t de r e t r a i t e d o n n  é p a r l a S é c u r i t é s o c i a l e , 
dont nou! a v o n s r e n d u c o m p t e d a n s l e n u m é r o 101 d ' « E c o l e e t 
Education > ( p a g e 3 ; 29 f é v r i e r 1952). 

A d h é r e n t s d u S h G . E . T t f . 
à quelque o r d r e d 'Ense ignement 

q u e v o u s a p p a r t e n i e z 

FAITES CONNAITRE LA LISTE S. G. E. N. 

AUX ÉLECTIONS DU PREMIER 
DEGRÉ LE 29 AVRIL Sté AM. d ' ï m p . e t Ed i t . , 15, T M d ' A n g l e t e r r e  , L i l le 

L  e G é r a n t : A n d r é 
G O U N O N  . v




